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INTRODUCTION
 

L'6conorie agricole rauritanienne s'est toujours
 

appuyge essentiellement sur 1'Alevage extensif qui contribue
 

pour 16 % dans le FIB. L'agriculture en sec et en irrigue ne
 

repr6sente encore que 4 ' 5% du PIB.
 

Les revenus provenant de I'glevage taient il y a
 

quelques annCes suffisamment importants pour permettre aux
 

6leveurs dt exporter Vexc~dent du b~tail et satisfaire les
 

besoins du pays par des importations en n~rales, legumes et
 

autres produits.
 

La s~cheresse qui sgvissait depuis plus de dix ans a
 

eu pour effet de rompre cet 6quilibre pr~caire. L7 5levage
 

quoiqu'occupant encore une place importante a subi d'normes
 

pertes. La s6dentarisation s'accentue et le d~ficit alimen­

taire s~accrolt de plus en plus.
 

Ces difficult6s ont constitug un sdrieux avertissement
 

et ont fait prendre conscience aux autorit6s que le develop­

pement du secteur des cultures irrigu6es n'est plus une al­

ternative ntais une obligation. C'est, en effet la seule voie
 

permettant d'assurer une haute productivit6 et une sgcurit6
 

durant les annes difficiles.
 

C'est ainsi que depuis la creation de la SONADER
 

notamment , ce secteur a requ beaucoup d'attention de la part
 

des autorit~s gouvernementales du pays ainsi que des organisa­

tions internationales. Plusieurs Ctudes touchant divers
 

aspects de l'irrigation ont 6t6 r~alisges. Plusieurs projets
 

out d~j vu le jour particuliarement le long de la vallge du
 

fleuve Srigal.
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Le prescnt rapport se propose de faire une 6valuation
 
de la situation actuelle. II tentera de voir dans quelle mesure
 

les 	structures zises an place et la l6gislation en vigueur
 

ont 	rdpondu et peuvent rvpondre aux objectifs fixes par les
 

plans de d~veloppement 6conomique et social et aux contrain­

tes 	r~elles du milieu.
 

Dans un premier chapitre on fera lanalyse de la situa­

tion actuelle et des contraintes'en matibre de cultures
 

irrigu6es le long du fleuve Sgn~gal. On insistera particu­

lizrement sur lee aspects credits agricoles, voies de
 

communication, commercialisation, stockage et transformation
 

des 	produits agricoles, les aspects relatifs aux probl~mes
 

fonciers et A la formation seront abord~s mais non appro­

fondis. Ils font, en effet, partie dtudes s~par~es et plus
 

d~taill1es/
 

Dans un chapitre enfin on pr~sentera les possibilit~s
 

d'irrigation A llint~rieur du pays moyennant l'utilisation
 

des eaux souterraines et de surface.
 

L'idge maitresse qui nous guidera sera la recherche
 

des v~ritables goulots d'6tranglement dont lanalyse nous
 

permettra de presenter dans une seconde phase les actions
 

A entreprendre dans l'imm~diat et A terme.
 

- Sur le plan de la commercialisation du stockage et de
 
la transformation des produits agricoles on note qu'A part le
 

riz 	ou le prix est ho: ologu et l'Tcculer-ent assur6 par la 

1) 	Conf. rapport de l'Unit6 Sociologique du RAMS et de
 
l'Unit6 Ressources Humaines,
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SONADER ou I'OMC, pour les autres produits il n'y a aucune
 

structure de commercialisation si bien que les prix de
 

vente sur le marchi- n'ont aucun lien avec les vrais couts
 

de production.
 

- La politique des prix du riz n'est pas suffisamment
 

encourageante ; si lexploitant individuel peut y trouver son
 

compte l'agriculteur qui emploie des salaries n'a aucun 

intfret A 'rntiquer la riziculture. M1me avec.des rendements Cleyks 

le prix de vente actuel perme.t juste de r~munhrer les fac­

teurs de production (arnortissement, gas-oil, engrais) et la 
7
main d'oeuvre. Il n y a pratiquement pas de profit net et
 

donc pas de possibilitg d'6pargne. Cette difficult9 est
 

accentuge par IVabsence d'une r~elle integration agriculture ­

6levage. 

Tableau I : Prix de Revient d'une tonne de paddy : (UM)
 

:Exploitation tradition-: 
Hypothese denelle 
rendement nlUne o seule " Double 
l'hectare en' 
paddy Une seule Double culture cultures 

culture cultures
 

6 t/ha : 14 UM 11,3 UM 14 UM : 12 UM 

4 t/ha : 10;.5 : 874 10,5 71 9 

5 t/ha 8,4 : 6,7 " : 8,4 '1 7,2" 

6 t/ha 7 : 6,7 it 7 17 7,2 

Source : RAMS
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Ce tableau-montre 
ue pour rallser uno profit nul il
 
faut au moins avoir un,rendement de 4 t/ha. Avec un rende­
nment de 5 tonnes;et en double cultures une marge 3 Tf par kg
 
de paddy est possibl6.:Il se dgage donc que pour rentabili­
ser 
la culture du riz il y a lieudeprendre'l'une des deux
 
mesures suivantes.
 

1).. Soit 6iever le prix devente du kg de paddy. Une
 
telle mesure semble"' priori assez'difficile, vu les inci­
dences sociales qu'elle pourrait engendrer.
 

2) Inciter les agriculteurs a pratiquer la double
 
cultures A mbderniser leur-systtme de production et int~grer
 
l'glevage do maniiere' mieux valoriser les sous produits.
 
L'affectation do parcelles plus importa'ates est, de nature,
 

.
 encourager cette intensification. Signalons A ce sujet que
 
pour les pgrimntres de la basse vall6e 
 la remont~e de la
 
langue salge emp~che la possibilitg de pratiquer la double
 
cultures tant que le barrage de Diama n'est pas encore cons­

truit.
 

- Le ddveloppe,,ent agricole on Mauritanie a ft6 jusque 
la caractgris6 par ua double d6s6quilibre r~gional et
 
structurel
 

- Dgsgquilibre r~gional parce que la plupart des projets 
en cours ou actuellement programm s quoiqu'encore
 
insuffisants'sont concentrgs aux abords im 6 dia.ts
 
du fleuve S~n~gal.
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- Dgs~quilibre structurel dans la mesure o le secteur 

glevage qui est incomparablemeitL plus important
 

demeure A l'arri~re plan des interventions actuelles
 

(il n'y a qu~un seul p~rim~tre fourrager sur la rive
 

mauritanienne).
 

- A l'int~rieur du pays il y a pourtant d'importantes
 

ressources en eaux souterraines actuellement inexploitges.
 

La mobilisation de ces ressources pour 1 irrigation pourra
 

certainement diminuer la pression du cheptel sur les parcours
 

et diminuer lexode rural.
 

- C'est dans ce cadre que les futurs projets concernant
 

les oasis, les barrages projet~s dans la r~gion des Hodhs, le
 

barrage de Tartega projet6 A Tamourt Ennaj et les forages qui
 

viennent d'etre2 achev6s sont de nature a permettre la crga­

tion d'une autre zone de culture irrigu'e en dehors de la
 

vall~e du fleuve S~ngal et d'assurer par IA une meilleure
 

utilisation du territoire. Pour les forages notamment il y
 

a lieu de concevoir un programme coherent de mise en valeur
 

portant sur le choix des sites favorables, des cultures, du
 

mode d'exploitation.
 

- En definitive, il se d~gage de l'analyse de la situa­

tion actuelle qu'une politique coh6rente de promotion de
 

l'agriculture irriguge permettant au pays de se hisser au
 

rang des pays d~velopp~s et de s'assurer 1autosuffisance
 

alimentaire n~cessite les mesures suivantes
 

- Un examen s~rieux des voies de communication le
 

long du fleuve de manihre ' pouvoir 6couler i temps la production
 

et distribuer les intrants n6cessaires. Les 6tudes, concernant
 



ce domaine, sont pour la plupart disponibles. La volont6 des
 

bailleurs de fonds ne semble pas manquer. II suffit A notre
 
sens de bien sensi'iliser ces bailleurs de fonds et de rk u­

dre les autres probl~mes qui Ont entrav6 jusqu 1ors !a
 

mise en valeur. Parmi ces problhmes on peut signaler :. 

- La promulgation d'une ldgislation fonci~re 6qui­
table adaptie, tout en ayant la volont6 de lappliquer.
 

- Une r6vision de la politique adapt~e dans le ca­

dre des PPVI en essayant si possible de dckongestionner les 

anciens p~rimtres pour la mise en valeur des sites d~jA 

prospectus et la restructuration des PPVI. 

- Lamlioration des conditions de comnercialisa­

tion et stockage et la ciation d'une agro-industrie.
 

- LVencouragement des agriculteurs et coopgrateurs 

par le credit agricole. 

- La formation de gestionnaires et des sp6cialistes 

en machinismes. 

- La creation d'unit~s dVintervention m~caniques 

.pour assurer I9am~nagement des nouveaux p~rimatres et de CUMA. 

- L'ftude des problhmes d'ordre institutionnel. 

- L'objet de la deuxi~me phase de cette 6tude consistera 

A examiner d'une mani~re approfondie ces diverses mesures. 
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Chapitre 1. Situation actuelle le long du fleuve S~nigal
 

1.1. Donnges de bases
 

Les donndes concernant la climatologie,.la p~dologie,
 

la d~mographie, les ressources en eau etc... ont fait lobjet
 

part2/
d'6tudes 


Nous nous limitons dans ce chapitre 4 rappeler les
 

traits essentiels de deux points importants
 

+ Population et Emploi 

+ Possibilit~s en sols irrigables. 

1.1.1. Population et Emploi :
 

La region du fleuve S~nggal b~n~ficiant des conditions
 

la densit6 de popu­naturelles favorables est la region ot 


lation est la plus forte.
 

a) Population totale t Cette population est estim6e
 

g 616.CMO soit plus do 1/3 do la population totale du pays.
 

Elle est r~partie conme suit
 

Tableau 2 R6partition do la Population du Fleuve par Region
 

:Nbre d'habitants
 
R6gions total Nomades S~dentaires
 

Trarza 216.000 106.100 109,900
 

Brakna 151.400 50.600 100.800
 

Gorgol 165.400 16.400 149.000
 

Guidimakha 83.200 9.000 74.200
 

Total 616.000 182.100 433.900
 

2) Voir rapport Unit6* G~ographique et Environnement
 
Unit6 Dgmographie
 
Unite Emploi.
 

http:climatologie,.la
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b) Population active (12 ans et plus)
 

La. population est estimr-e A 366.535 habitants. Cette
 

Population est r6partie cornme suit
 

A. S~dentaire 254.980 habitants (12 ans et plus) dont
 

132.720 habitants sont considgr~s comme inactifs : ils
 

SOnt surtout des femmes, des jeunes 91Aves ou 6tudiants
 

et des jeunes qui ont quitt6 lenseignement. Tous ne
 

cherchent pas A travaillero
 

S~dentaires Actifs 
: 121.660 habitants (12 ans et plus)
 

dont 11.070 habitants sont des ch~meurs et 110.590 habi­

tants actifs employ~s.
 

S~dentaires Actifs 110.590 habitants (plus de 12 ans)
 

pratiqunnt diff6rentes activit6s so t r~partis comme
 

suit :
 

Agriculture 56.215 

Elevage 16.306 

For~t 2.879 

Peche 4.590 

Artisanat 5.183 

Commerce 10.094 

Autres (services) 15.323 

Source - RAMS. 
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B. 	Nomades. Dans lenquete nomades seulement les che.Ifs de
 

manages ont t2 cnsid~r~s comme actifs : on vous pre­

sente ici le nombre de chefs do m6nages avec les diff&­

rentes activit~s et ensuite une estimation sur le nom­

bre d'actifs nomades (10 ans et plus) et sa r6partition
 

entre les activitts.
 

Nombre de chefs de m~nages 38.973 dont 1.345 chefs de
 

mwnages n'ont pas d'activit6s et 37.628 r~partis comme suit
 

Agriculture 6.901 

Elevage 26.963 

Artisanat 711 

Commerce 2.056 

Autres 977 

Estimation nomades : 121.936 habitants actifs (10 ans et
 

plus)
 

Agriculture 25.596
 

Elevage 86.539
 

Artisanat 1.218
 

Commerce 6.094
 

Autres 2.439
 

Source : RAMS
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c) La Population impliqu~e actuellement dans l'agriculture irrigude
 

Sur la base de 0,5 ha/actif en irrigu6e on peut estimer
 

la population interessde par l'agriculture irrigu~e le long
 

du fleuve a 8.000 personnes soit 10% de la population acti­

ve totale pratiquant lVagriculture.
 

C'est:dire l'1tat du sous emploi de cet important po­

tentiel humain. Ces chiffres montrent en outre que 1 am~na­

gement de 100.000 ha et meme davantage ne risque pas de ren­

contrer-des difficult~s sur le plan emploi.
 

Au contraire un tel amninagement aura pour incidence
 

d'absorber le chamage d~guis6 qui svit actuellement et de
 

crger 6ventuellement les conditions d'un retour-de la popu-.
 

lation qui a W amende A s'installer dans les grandes villes
 

A la recherche d'un emploi plus stable et plus r6num~rateur.
 

1.1.2. Potentialit6s en sols irrigables
 

Des 6tudes p~dologiques effectuges sous IV'gide dp la
 

FAO en 1975, le long du fleuve Sgn~gal ont permis de montrer
 

que sur la rive mauritanienne il y a des possibilit6s d'ir­

riguer plus de 200.000 ha. D'une fa~on g~n~rale on distingue
 

les types de sols suivants (voir schema ci-contre).
 

1.1.2.1. Le Hollald6 (ou Walo)
 

Ces sols repr~sentent la surface la plus importante de
 

la vall~e alluviale. Forms d'argiles d~posgs par s6dimen­

tatiot ou decantation, au cours d'inondations successives
 

leur composition est de lVordre de :
 



- environ 60 %d'.rgile 

- environ 20 A 30 % de limons 

- inf~rieurs . 1 % de mati~re organique
 

- environ 10 A 20 % de sable.
 

Ce sont en g~n~r3l des sols de types vertisol dont la
 

capacit6 de retention d'eau est excellente (de lVordre de
 

30%). Mais une huraid.t6 glevge au point de fl~trissement
 

(environ 20%) fait que la RFU est faible. Compta tenu de
 

ces caract~ristiques, la culture qui setble la plus adaptge
 

est celle du riz, b cause de l'impermgabilit6 due A l'argile.
 

Celle du mars est possible, A condition que la maitrise par­

faite de leau et la topographie du terrain permettent d16­

viter l'asphyvie des racines de cette plante.
 

1.1.2.2. Fondg
 

Ces sols sont plus grossiers que les pr~c~dents, en
 

raison des modalit6s de mise en place des mat~riaux qui les
 

constituent. Parfois des sols A gley ou comportant souvent des
 

concretions. Leur composition est beaucoup plus irrgguli~re
 

que celle des terres de Walo. On peut trouver des teneurs en
 

argile de lnrdre de 10 a 30% et en limon de 20 A 60%. Le
 

reste est compcc de sable plus ou moins fin. La teneur en
 

mati~re organique est g~ngralement en dessous de 1%.
 

Les terres do fond6 sont plus polyvalentes aux fins
 

agricoles que celle de Walo. Si le pourcentage d'argile atteint
 

22 % la culture du riz est possible. Celle du mats, sorgho,
 

nib6 cultures maraich~res sont ggalement bien adaptges A ce
 

type de sol.
 

http:huraid.t6
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1.1 2.3. Di~ri
 

Le mat~riau originel est gr~seux. Toujours exondg, les
 

terrains forms sont des sole bruns subarides 5 isohumiques.
 

Ils se distingueit des sols ferrugineux tropicaum par une
 
texture moins grossi~re, ainsi que par un PH moins acide. En
 

g~n~ral ils presentent en surface un horizon d'Cpaisseur
 

variable, grisatre, a texture Fableusesurmontant un Iorizon
 

brun ou brun rougeatre massif A texture moins grossiere par­

fois meime un peu consolid. Ils ont de faibles reserves nutri­

tives et conservent mal l'humiditC. On peut y cultiver du
 

mil, du fonio, mais le succas d~pendra des pluies.
 

1.1.2.4. Le Falo
 

Ces sols se rapprocbent des terres de fond6L. La ferti­

lit6 varie en fonction des d~p6ts de la crue. lls sont sou­

vent excellents pour la patate, le niMb6, le mals...
 

II est A remarquer que dans le Delta et la basse vallge
 

jusqu'aux environs de Bogh6 se posent fr~quemment des pro­

bl;mes de salinitg due a des eaux salges fossiles (transgres­

sion du Nouakchottien) et surtout A la remont~e de la langue
 

salge. Le lessivage de ces sols semble atre difficile A cause
 

de la mauvaise structure des sols.
 

Au total, les 6tudes ont moritr6 que la superficie des
 

p~rim~tres A partir de M'Pourig repr~sente 208.000 ha y
 

compris le projet du Gorgol noir et zelui du Walo du Gorgol.
 

SAU nette A vocation vivriare et fourrag~re (dominante de
 

Walo) 111.300 ha 53 % ;
 

SAU nette A vocation des cultures industrielles, diversifi~es
 

ou fourrag~res (dominantes fondus et Walo) 24.200 ha 12%.
 



SCHEFO N I : 0PE SCHEKATIQUE DES TERRAINS DE LA VALLEE DU FLEUVE SENEGAL. 

'Terminel1ogielocale Fond 
 Fondg
Falo OUALO: hallald4 et fau
 

hmllald& D_ " 

'Utilisation 4aTs non Villa Sozeh Culture dgcrue Sorgho non Hivernage 

agricole oM cltivi ge d6 crU. Petit Mil 
i I :7 i I n I I 
I I i I I 1I .. -
I I i I I .. . I 
i I I I I* II I 

I 

I 

Si t 

I 
_ mi ne u 

I 

~LitI ! 
t I 

I 

I 
I 
i 

I 
iII 

I 

I 

1 
I 

I 

I 

I " ,I I I : I !I 
I " I ' " 

moyenne
 
•faible -- g 

Etiaze
 

Extrait de l'&tade du barrage hyd~be'lectrique de ?4anantali. Rapport Ggngral- Ennexe 4- Agriculture. 
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Autres : Zones non susceptibles d'une production agricole
 
intensive comprenant notamment les forts class~es existantes,
 

l2emprise des villages et ouvrages 72.500 ha 35%.
 

Total 208.000 ha 100 %. 

En dehors de ces p~rimatres, la zone comprise £ntre le Digri
 
et le fleuve repr~sente 95.000 ha.
 

Il existe actuellement des cartes p~dologiques et d'ap­

titudes A l6chelle 1/50.OO0e et couvrant toute la r6gion
 

du fleuve. Les cartes d'aptitudes ont 6tg 6tablies selon le
 

systame U.S.B.R. On distingue six classe de sols
 

Classe I : Facilement irrigable. Terres qui assureront
 

d'une faqon permanente, une bornne production de coltures
 

variges adapt~es au climat. Leur texture est moyenne, assu­

rant une bonne p~n~tration des racines, de IVeau et de-lair.
 

Leur r~serve en eau permet un bon espacement des irrigations
 

appliqu~es en dose ccnvenable. Leur fertilit6 est moyenne
 

et facile a entretenir ou a am~liorer. Ellcs ne sont affec­
tees ni par les sels, ni par le sodium. I.-ur topographie ne
 

n~cessite quc de faibles travaux de nivellement et la mise
 

en place du r~seau dirrigation de colature et de drainage
 

ne pr~sente pas de difficult~s.
 

Classe 2 : Irrigable. Terres qui assurent d'une fa§on per-­

manente, une production moyenne ou bonne de cultures adapt6es
 

au climat, .mais la gamme de ces cultures est moins Gtendue que
 

pour la classe 1. Ce sont des terres moins permnables que les
 

pr~c~dentes oi des sables exigeant une grande fr5quence d'ir ­

rigation. Les travaux damnapement, ou les frais d'exploitation
 

sont plus importants en raison de lour topographie, do la pr6­
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sence de nappe ou de leur salinitg.
 

Classe IR Rizicultivable. Les terres de cette classe
 

contiennent plus de 60% d'argile, tous les autres facteurs
 

4tant comparables a ceux de la classe 1. L'eau d'irrigation
 

P~n~trant trop difficilement dans ces terrains, la culture
 

du riz inondge y est conseillge. Les travaux d~am~nagement
 

et les frais d'exploitation seront peu importants. Leur
 

exploitation en prairie permanente est possible.
 

Classe 2R : Rizicultivable. Les terres de cette classe
 

sont tr~s voisines des pf c~dentes, mais elles sont affec­

tees par le sel et leur mise en valeur ne pourrait tre en­

visag~e qu'apr~s son 6limination, ce qui augmentera les in­

vestissements ncessaires. Leur exploitation en prairie per­

manente est possible.
 

Classe 6 g Non irrigable. Terres pour lesquelles l'irriga­

tion est d conseille en rrison de leurs mauvaises caract6­

ristiques.
 

Classe 6R - Non irrigable. Eventuellement rizicultivable,
 

sous r~serve darn6lioration tr~s difficiles a r~aliser.
 

1.2. Structure de Production et d'Encadreaent
 

1.2.1. Structure de Production
 

II y a actuellement le long du fleuve S~nggal
 

trois grands types d'exploitations :
 

- Les petits p~rim~tres villageois g~r~s sous forme 

de cooperatives autonomes, encadr1s par la SONADER ou d'autres 

missions. 
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- Les grands pgrimtres situgs autour des grandes viiles
 

- Les p~rim~tres priv~s.
 

L'importance relative de chacun des modes d'exploitation
 

est pr(sentge par le tableau ci-dessous.
 

Tableau 3 : 	Importance relative des Superficies par
 
Mode d'Exploitation3i
 

Modes d'Exploitation :Superficie (ha): %
 

Petits pfrim;tres villageois 1.796 41,5 %
 

Grands p6rim~tres 1.806 42 %
 

Pgrimtres priv~s 0.539 13,5 %
 

Autres (recherches) 120 3 %
 

Total 	 4.311 : 100 %
 

3) 	Voir ventilation des superficies et de la production
 
en annexe.
 

Source Enqu~te RAMS.
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II est encore trop t6t pour faire une comparaison entre
 
ces trois formes d'exploitation. La mise en valeur hydro-agri­

cole de 1a va.Tle est encore tr-s r~cente les premiers pgri­
matres datent de 1965, 
on pett toutefois presenter bri~vement
 

les aspects positifs et n~gatifs de chacune de ces trois
 

formes d'exploitation.
 

1.2.1.1. Les Petits PHrimvtres Villageois
 

Ces p~rimztres de 20 a 30 h4 sont g~ngralement localisgs
 
sur 	les terres de fond6. Ils sont exploitds sous forme de
 
cooperative et encadr6s par la SONADER ou d'autres missions.
 
Certains sont totalement ind~pendants et g~rgs directement
 

par 	leur proprigtaire sans aucune assistance extgrieure.
 
. j 

- Les petits p6rim~tres villageois encadr~s par la
 
SONADEP sont actuellement au nombre de 73 et couvrent une
 
superficie de 1.338 ha, 713 ha correspondent a la tranche des
 
41 pgrirAtres a mettre en eau au cours de la prochaine saison.
 

- Les petits~p6rimtres villageois sans encadrement ou
 
encadr s par des missions telles Caritas, F~dgration LuthA­
rienne sont au nombre de 34 et couvrent une superficie de
 

578 ha.
 

D'une fa~on g6nrale le choix du site, des coop~rateurs
 

et la r~alisation des amtnagements se fonit avec la participa­

tion lies habitants des villages concern~s. Ainsi motivds, les
 

paysans sont senses fournir ie maximurn d7effort pour exploiter
 
au moins les parcelles qui leur sont confi6es. La SONADER pour
 
sa part accorde toutes les fac4.lit(s n~ce -aires a chaque grou­
pement moyennant le payement dune redevance calculge 9 lavance.4/
 

4) 	La redevance correspond aux prix des engrais, du gaz oil,
 
de I'amortissoment des moto-pompes, des 
semances et les
 
les iff~rentes optdrations effectu~es par la SONADER sur
 
la parcclleo En moyenne elle est de lordre de 9.000 A
 
10.000 L i cooperaturs. 
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Las pouvoirs de d~cision sont configs aux conseils d'admi­

nistration de ces cooperatives.
 

La strat~gie de cr6ation de petits p~rimatres villageois
 

vise deux objectifs :
 

- Accorder au rlus grand nombre possible de paysans de la
 

vall~e des parcelles individuelles permettant A chacun d'avoir
 

un complment alimentaire dans les bonnes ann~es et l'unique
 

source de revenus en ann~es s~ches. De ce fait, la superficie
 

attribute a chaque exploitant ne pouvait tre que modeste
 

(10 A 20 ares).
 

- Familiariser le maximum des paysans de la vallge avec la
 

technique et lVorganisation du travail qu~implique l'agricul­

ture intensive.
 

II s'agit donc d'une action qui s int~gre dans une
 

strat6gie de mise en valeur a long terme de la vall~e du
 

S~n~gal. Elle offre le double avantage d'assurer une meilleure
 

repartition parmi les ruraux des avantages procures par lir­

rigation et d'assurer une formation rapide de ces ruraux en
 

vue du passage a une agriculture intensive.
 

Notons toutefois que son incidence aurait pu etre meil­

leure si on avait prtvu pour char;ue attributaire une superficie
 

de 0,5 ha au moins. Il aurait 6tC possible pour la SONADER
 

notamment de pouvoir r6cup6rer ais~ment lis redevances et
 

poursuivre sans grande difficult6 la misgion de mise en valeur.
 

R~cemment la Satec a glabor6 une 6tude sur linventaire
 

des sites potentiels de petits p~rimtres villageois. Ces sites
 

ont 6t6 recens6s sur les crit~res suivants
 



19 

- Crit~res humains ou sociologiques : la prioritg est donnde 

aux perimetres qui se trouvent A proxiit6 des agglomrations 

et qui int~ressent le maximum diagriculteurs; 

- Crit~res techniques : superficies, configuration- du
 

terrain etc
 

-Crit~rcs 
 &conomiques : co~its des,amdnagements etc...
 

LTC rsultats suivants-ont W obtenus
 

Tableau 4 Sites Potentiels
 

Secteur Superficie : NombreSites de Population 
o 0 0 

---------------

Rosso 2.739 h ' 146 20.042 

Boghe .. 91.7 ha 57 26.075 

Kaddi 
 456 ha 21 : 36.323
 

S6libaby 599 ha 
 31 22.560
 

Tota1 4.721 ha 255 105.000
 

Source : 	Ltude de facti"ilit d un programme d'amenage­
ment dec pirimtres villageois (SONADER).
 

CetLe 6tudle montre que 

284 sites sont susceptibleo d'atre 5quip~s selon les difficult~s 

d'installation et d'6quipemant le programne reconniandg a 6tg 

divis en deux phases 

Premiere phase . Amnagemants simples, susceptibles d'etre 

rdalisgs en ltat des conditions naturelles, soit 200 pri­

mntres couvrant 3.591 ha. 
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Deuxi;me phase g Am6nagements plus complexes, notamment en
 

raison des conditions -ydrologiques, tant en ce qui concerne
 

la protection contre les inondotions que les possibilit~s
 

d'aliuenta~tion en ;au, soit 84 peri':tr,:: couvrant 1.113 ha. 

Ii est ginoter que certaines des operations envisag~es
 

correspondent A une extension des p~rim~tres pr~vus en 16re
 

phase, grace a des travaux compl6mentaires divers.
 

Le co't total de l'am~nagement de ces p(rimtres est estim6
 

511.956.000 UM. Ii a 6tg pr~vu un calendrier de mise en va­

leur sur 4 ans pour 200 p~rim~tres.
 

Tableau 5 	3 Calendrier de mise en valeur de 200 p6rim~tres
 

Annge du Projet
 
Total
Secteur 


(2) 	 (4) Secteur
(0) (1) (3) 


1981 1982 1983 1984 1985
 

Rosso 16 24 18 24 30 112
 

Bogh : 6 : 10 10 13 - : 39 

Ka~di 6 6 7 	 19 

S6libaby ..-	 10 10 10 30
 

Total 28 40 ' 45 47 40 ' 200
 

Source : 	 Etude de factibilitg d'un programme d'am~nagement 
des parim~tres villageois (SONADER) 
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II est certain quA lavenir la mise en valeur de ces
 

sites permettra de d~congestionner les pgrim~tres d~jA exis­

tants et par voie de consequence d'gviter l'inconvenient de
 
l'exiguit4 de la superficie attribuge par coopgrateur.
 

Il sera alors possible d'envisager la creation au sein
 
do chaque p~rimatre de petits ateliers d'4levage intensif
 

g~r~s par les cooperatives et dont le fonctionnement pourrait
 

etre assur6 par les cooprrateurs. Une telle organisation
 

permettrait de diffuser les techniques d'levage employ~s,
 

d'assurer aux coopgrateurs un complment de revenus et bien
 

entendu de mieux valoriser les sous produits.
 

Dans notre 6tude de la deuxi~me phase on proposera les
 

moyens A mettre en oeuvre pour parvenir a cet objectif et
 

faire-de sorte que lensemble des sites potentiels et exis­

tapts soient exploits sous forme de coopgratives ou grou­

pement de coopgraLives viables ou chaque attributaire-:dis­

poserait dlun lot de I ha au moins.
 

II sera ainsi possible :
 

1. d'int6resser davantage les agriculteurs et donc de
 

mieux exploiter la terre en rendant lirrigation plus
 

attrayante.
 

2. do rentabiliser au mieux les 6quipements dahs la
 
masure oO une proportion des agriculteurs install~s autaient
 

d jA acquis une experience en mati~re d'irrigation.
 

Toutefois malgrg Vimportance do ces nouveaux sites, leur
 

mise en valeur ne pourra pas absorber toute la main d'oeuvre
 

active rurale. La n6cessitg de compl~ter ces sites par des
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grands am~nagements est donc indispensables.
 

1.2.1.2. 	 Les Grands Amn!hagements
 

Ii y a actuellement deux grands p~rimetres en Mauritanie
 

- le pgrim;tre de M'Fouri6 a Rosso 1.426 ha 

- le p~rim~tre du orgol a Ka~di 380 ha 
sur une superficie amrnag~e de 700 ha. 

Un troisi~me p~rim6tre est en cours d'amnagement Z
 
Boghg couvre 1.000 ha sur une tranche de 4.000 ha.
 

Ces pgrimi-tres sont situgs au voisinage imm~diat des
 

grandes agglomerations oil il existe une importante main
 

d'oeuvre disponible.
 

L'avantage de ces grands p~rim~tres r~side oans le foit'quil
s
 
favorisent la concentration des moyens en personnel en matg­

riel et-une meilleure diffusion du progiis technique. La
 

commercialisation et la transformation des produits se
 

trouvent 6galement facilit~es.
 

Toutefois lVabsence d'une legislation fonci~re risque
 

de r~duire A n~ant les efforts d~jA entrepris.
 

En effet, si a M7 Pouri6 ces problhmes semblent avoir
 

gt6 6vit~s de justesse grace A des initiatives locales appro­

priees (respect des apports des agriculteurs, s6rieux de
 

l7encadrement), pour le p~rim~tre du'Goro,.ol en revanche la
 

situation empire d'ann~e en annie.
 

http:du'Goro,.ol
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Sur les 4.000 ha prvus 700 ha seulement sont amenaggs
 

sur lesquels 380 ha ont W exploit~s en 1978 et 105 ha en
 

1979. Durant cette canmpagne on esp~re pouvoir exploiter
 

difficilement 380 ha.
 

Apparemment, les raisons de cette sous exploitation
 

s'expliquent par le refus des agriculteurs de payer leur
 

redevance A la SONADER. En fait, le probl~me est beaucoup
 

plus compliqug. Devant les difficult~s v~cues dans les peri­

m tr~es du Gorgol, certains affirment que les grands am~nage­

ments sont A 6viter. Ils pensent, en effet, que ces am6na­

gements n~cessitent une organisation et une technicit6 qui
 

font actuellement d~faut en Mauritanie. C'est I 
A notre sens
 

une grave erreur de conception lets petits p~rimtres sont
 

cortes plus faciles A g~rer mais leur superficie n'est pas tr~s
 

importante eu 6gard au besoin rgel du pays. 

Une enquite men~e en 1979 par I'OMVS en vue de faire
 

ressortir les distorsions entre la liste thgorique des attri­

butaires et celles des exploitants existants rgellemeri sur
 

le terrain et d'autre part, d'examiner le statut des:attri­

butaires par rapport aux crit~res d'attribution a permis de
 

donner les r~sultats suivants5 /
 

AU Niveau des Attributions
 

39 % des attributaires remplissaient les conditions 
d'attribution et d'exploitation 

- 23,25 % des attributaires recens~s ne r~sidaient 
pas A Ka~di 

5) Etude Socio-Economique du Bassin du Fleuve Sgn~gal 
-

OMVS, 1980.
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- 25,25 % des attributaires exergaient A Ka~di, une 
activitg 6conomique principale non agricole ne leur 
permettant pas d'exploiter eux memes leurs parcelles. 

- 12,5 % des attributaires sont inaptes au travail 
agricole trop jeunes ou trop ags malades, handicap~s... 

Au Niveau de l'Exploitation
 

- 39 % des attributaires ont exploitg leurs parcelles
 
ou Von fait exploiter par leurs fils.
 

- 7 % des attributaires se sont fait remplacer, soit
 
par des manoeuvres salaries soit par les almoudgs

"lves des marabouts vivants avec eux).
 

54 % des attributaires ont confi6 lexploitation de
 
leu-s parcelles A d'autres personnes soit contre
 
l'assakal, soit en m~tayage. Certains de ces person­
nes ayant eu recours aux almoudgs pour l'exploitation.
 

Ces r~sultats mettent en 6vidence la complexit6 des
 

structures fonci~res. A l'avenir la fermet6 de Vattitude de
 

l'Etat sera d~terminante dans la mesure o0 elle d~finira des
 

limites institutionnelles permettant de rCsoudre les probl~mes
 

fonciers et de faire in sorte que le mode dattribution ne
 

gene en aucune mani~re le rythme de la production.
 

1.2.1.3. Les Primtres Priv~s
 

Ayant remarqu6 qu'il est possible de tirer des profits
 

substanciels de lVirrigation certains commergants, gleveurs
 

et m~me des fonctionnaires ont eu le courage ces derni~res
 

ann~es de crier des p~rim~tres irrigu6s.
 

On compte actuellement plus de 580 ha exploit~s et r~partis
 

entre 19 propriftaires la superficie am~nag~e est de 1.370 ha.
 

La plupart sont install~s dans la r~gion de Rosso oi 
le voisi­

nage de la route de Nouakchott leur permet d'6couler plus
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facilement leur production.
 

.Ayant le souci de la rentabilitg financi~re ces exploi­

tants s'adonnent A des cultures plus re'un~ratrices que le riz
 

(maratchage, notamment).
 

Tous se plaignent de l'absence d'une structure de credit
 

agricole et se sentent particuliarement d~courag~s par le
 
manque de pi~ces de rechange, de mat6riel, d'usines de trans­

formation etc...
 

Ii est certain que si l'Etat doit encourager en prioritg
 

les paysans les plus n~cessiteux et les groupements il ne
 

doit pas ignorer que ces initiatives privges constituent
 

6galement des "agents de changements" indispensables.
 

1.2.2. Structure d'encadrement
 

L.introduction de nouvelles techniques agricoles de mme
 

que les interventions visant A r~duire sinon 
. inverser lVexode 

rural n~cessite la mise en place dinstitutions appropriges 

capables de remplir des fonctions d'animateurs. 

En Mauritanie ces fonctions sont assurgs par la.SONADER,
 

la Direction de l'Agriculture Pt d'autres missions ponctuelles
 

travaillant le plus souvent sous lgidc de la Direction.de
 
V'Agriculture.
 

1.2.2.1. La SONADER
 

Cr6e par decret n* 75.237 du 24 Juillet 1975 la SONADER
 

(Soci~tg Nationale pour le Dgveloppement Rural) est une sociftg
 

d'Etat, 6tablissement A caractare indu'striel et commercial
 

jouissant de la personnalitg morale et de l'autonomie financigre.
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Deux d~crets intervenus ultgrieureiment le 12 f~vrier
 

1976 (76.036) et le 22 juin 1978 (78.188) ont modifig cer­

tains articles du d~cret de 1975, 6tendant, en particulier
 

les attributions de la SONADER en mati~re d'encadrement et
 

de gestion.
 

Actuellement la SONADER a 4 fonctions
 

Etude 

- Ralisation 

- Encadrement 

- Gestion. 

II lui est ainsi possible de maintenir une unit6 de
 

conception depuis Vlidentification d'un projet jusqu'A son
 

exploitation.
 

Sur le plan personnel elle a actuellement un effectif
 

de 120 personnes comprenant 34 ing~nieurs dont 23 expatri~s
 

sous contrat d'assistance technique financge par les aides
 

ext~rieures (BIRD, FRANCE, CANADA, RFA, PAYS BAS etc...)
 

Les royens dont elle dispose quoique encore modestes
 

par rapport a ses besoins r~el: lui ont permis detre A
 

1'avant garde des autres orgonisations professionnelles depen­

dant du M.D.R. Ce qui la amende souvent A diversifier ses
 

interventions au risque de se disperser.
 

Alors qu en principe la commercialisation du riz depend
 

de I'OMC, comme ce dernier n'a pas les moyens financiers
 

n~cessaires la SONADER a d5 s'6quiper en d~cortiqueur et
 

assurer elle meme !a collecte l'usinage et la transformation
 

du riz provenant des perim~tres qu'elle encadre.
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L'inexistence d'une structure de credit agricole lin­
cite A jouer le role d'une banque vis A vis des p~zimatres
 
qu elle encadre, attribuant des avances en nature aux agri­
culteurs 	et se chargeant du recouvrement.
 

En mati're daam6nagement hydro-agricole l)absence
 
d'unit6s l'amfidnagements I'a souvent amen6 A faire elle meme
 
le travail en r~gie.
 

Les d~tracteurs de la SONADER pensent que plutot que de
 
developper les paysans elles les '"enveloppe".
 

'
En fait, 	lorsqu on consid~re la diversit6 des 6tudes
 
qu'elle a 	entreprises et lVaction de vulgarisation qu'elle
 
a men~e on ne peut nier ses effets positifs quoique tras
 

coOteux et encore A leur d~but.
 
1.2.2.2. 	 La Direction de lAgriculture
 

Depuis la cr6ation de la SONADER, le role des
 
secteurs agricoles le long du fleuve 96n~gal notamment a
 
sensiblement diminug n'ayant pas de moyens de transport ni
 
meme de personnel ces secteurs se chargent de Vencadrement
 
des agricultuers priv~s et du suivi des activit~s de certaines
 
missions comme la F~d~ration Luth~rienne, le projet Cossoc,
 

le projet Caritas etc...
 

Sur le plan national l'organigramme de la Direction de
 
l'agriculture se pr6sente comme suit
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Direction de lAgriculture
 

II _ 

iService Cooperation
Service Protection 

et Animation
des V~g~taux 


Division Division
 
Projet et Formation Approvisionnement
 

Le Service Cooperation et Animation se charge:- en principe
 

de la constitution juridique des coop6ratives de 1'octroi des
 

bons de d~grzvement de carburant et enfin de IVanimation du
 

mouvement coop~ratif.
 

Le Service de Protection des V~gtaux s'int~resse en principe
 

A aviser les agriculteurs sur les d~gats qui peuvent gtre
 

occasionn~s par des attaques d'insectes ou autres parasites
 

et A pr~coniser les moyens de lutte.
 

- La divis;rt Projet et Formation g~re et suit les operations
 

contractOss avec des organismes financiers 6trangers.
 

- La division Approvisionnement alimente lev diff~rents 

secteurs en procuits de traitement engrais, materiel, semence 

maraich~res et fourrag~res etc... 

Chaque r~gion dispose d'un secteur agricole pour certaines
 

prefectures il y a des centres d'expansion rurales. Crest le cas de
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- M'Bout 

- Boustela
 

- R'Kiz 

- Maghta-Lahjar. 

1.2.2.3. Autres Interveuantsv'Problme dVOrganisation
 

En plus de la SONADER et de la Direction de l'Agricul­

ture d'autres op~rateurs interviennent plus ou moins direc­

tement dans la promotion des cultures irrigu~es. Parmi ces
 

operations on peut citer
 

- La Direction de l'Elevage
 

- Le Ggnie Rural 

- L'OoM.C. 

- C.N.R.DoA. et le C.N.E.R.V. 

- L'E.N.F.V.A, 

- La Ferme de M'Pouri6. 

..II convient de signaler que d'une fagon g~n~rale
 
les structures actuelles sont g~n~es par la faiblesse du
 
niveau de l'encadrement l'exiguitg des ressources financitres
 

et par voie de cons6quence une absence de. coordination entre
 
les principaux intervenants. II s'en suit que les actions de
 
vulgarisation sont souvent sporadiques (operation maraichage,
 

opgration moto-pompe etc...) et discontinues.
 

En conclusion on peut dire que 1Vorganisation actuelle
 
du Ministare du D~veloppement Rural est caract~risge par 
:
 

1. 	Une organisation fortement centralisge et structur~e
 
de fagon trop sectorielle laissant peu de place A une
 

vision int~gr~e du d6velop,'ement et se caract~risant
 

par un manque de planification, une imprecision des
 



30 

actions et une dispersion des moyens.
 

2. Des moyens humains, materiels et financiers tr~s faibles
 

eu 6gard A lVampleur et A l'urgence des taches A r~aliser.
 

3. Une utilisation souvent peu efficace des cadres techniques.
 

4. Une concentration des moyens au niveau central aux
 

d~pens des regions et des programmes de d~veloppement
 

(voir tableau ci-apr~s).
 

Signalons A ce sujet que la SONADER qui dispose d'un
 

statut particulier et de moyens relativement importants tente
 

de rem~dier A cela en 6toffant davantage les secteurs et en
 

r~duisant le nombre de cadres travaillant au si~ge. Mais cet
 

effort d'amlioration est accompagn6 par une terndance A la
 

diversification.
 

Devant lampleur des taches a entreprendre et afin
 

d'6viter les risques d'une trop grande dispersion, le Minis­

tare du Ddveloppement Rural a jugg utile de confier A la FAO
 

la mission d'effectuer une 6tude sur la restructuration de
 

ce Minist~re en s'appuyant sur les principes suivants / :
 

6) 	Etude sur la restructuration du Minist~re du Developpe­
ment Rural, Mission FAO Avril 1979.
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1. 	 rincipe au niveau centralcrger des structures de
 
planification, de programmation et d'orien­
tation du d~veloppement rural. Disposer d'une
 
capacitg technique d~charg~e des pr-^-l~mes
 
de gestion courante apte A donner a 4 avis
 
et des conseils techniques pertinents et
 
assurer le contr6le technique des services
 
r~gionaux et des entreprises sous tutelle.
 

2. 	Principe mettre en place progressivement des direc­
tions r~gionales du MinistZre du Developpe­
ment Rural suffisamment 6toff~es pour r~a­
liser et superviser les actions int~gr~es
 
de d~veloppement.
 

3. 	Principe disposer par grande zone 5cologique, d'op6­
rateurs inter-sectoriels aptes A raliser
 
les grands programmes et projets d~cid~s
 
par le Minist~re.
 

4. 	Principe disposer d'organes A caract~re commercial
 
et industriel aptes A ar6liorer l'organisa­
tion pour assurer l'6coulement des produits
 
agricoles, 1'approvisionnement on moyens de
 
production la r6gulation de stock de s6cu­
rit6, le soutien des prix et. l'int~gration
 
de lagriculture et de llevage avec les
 
agro)industries.
 

5. 	Principe : disposer de capacit6 de formation, de recher­
che et d'exp~rimentation adaptge aux besoins
 
et aux sp6cificit6s des regions 6cologiques.
 

6. Principe 	 disposer d'entreprises publiques de production
 
servant comme centres de production agricoles
 
intensives (riz, canne A sucre, produits
 
animaux etc...) et comme support pour la
 
d6monstration et 	le rayonnement technique.
 

Dans le cadre du 	rapport 2 me phase il sera donc opportun de
 

r~examiner cette importante 6tude de restructuration du Minis­

tare du Dgveloppement Rural on tiendra compte bien entendu de
 

l'ensemble des activitis agricoles : agriculture irrigu~e,
 

cultures sous oasis, cultures sous pluie, 6levage.
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Tbleau 6 g Ventilation des Cadres du Ministare du
 

D~veloppement Rural 

I. Sp~cialit6 : Agriculture 

IngInieursIngniers Ing~nieursdjoints Cadres moyenset Subalternes 

Administration 

- niveau central 6 1 4 

- niveau regional - 2 43 

Sous total administration 6 3 47 

Enseignement et Recherche 

- CNRADA (Ka~di) 4 1 16 

- ENFVA (Ka~di) I - 6 

- Labo./Entomologie (Nouakchott) - - 2 

- Station maraich~re - 1I 

Sous total Enseignement et Recherche 5 2 25 

Organismes s/tutelle 

- OMC I 1 2 

- SONADER 11 5 16 

- M'Pourig 2 2 5 

Sous total Organismes s/tutelle 14 8 23 

Total Agriculture 25 13 95 
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Tableau 6 (suite)
 

"2. Sprcialit - Sant6 Animale
 

Administration 

- niveau central 


- niveau regional 


ous total Administration 


Enseignement et Recherche
 

- CNERV 


- ENFVA 


Sous total Enseignement et Recherche 


Total Santg Animale 


3. SIcialit6 : Foresteric 


Administration
 

- niveau central 


- niveau r~gional 


Total Foresterie 


4. Autres 3p'cialitgs
 

Administration
 

- Genie Rural 


- Statistique 


Total autres sp~cialit~s 


Total 


V~t~rinaire Assistant Vt. Infirmier VMt. 

5 - -

- 31 95 

5 31 95 

2 

-

2 - -

7 31 95 

Ingenieurs Ing~n. Adjt. Contrleurs 
et Pr~poses 

3 2 -

I - 50 

4 2 50 

3 4 

- 1 

3 1 5 

39 47 245 

L;analyse de cc tableau appelle les observations suivantes
 

i. 

ii. 

Tr~s forte concentration des cadres supgrieurs au niveau des 
services centraux 
Pauvretr en cadres des institutions de formation, de recherche 

et d'expirim ntation 

iii. Dgs6quilibre dans la r6partition des cadres sup6rieurs entre les 
services administratifs et les roganismes sous tutelle. 

Source : Rapport FAO cit6 actualisg.
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1.3. Situation de la H4canisation Agricole
 

Le probl~me de la m~canisation agricole dans les p~ri­

m~tres irrigugs se pose A deux niveaux differents mais com­

pl~mentaires :
 

a) Au niveau de l'am~nagement des petits et grands pgrimatres.
 

b) Au niveau de l'exploitation proprement dite de ces pgrimntres.
 

1.3.1. Au niveau de l'Amrnagement des Petits et Grands Pgrimtres
 

L'exp~rience a montr6 que les cofts dgamnagement sont
 

tr~s 6lev6s.
 

lls passent de 100.000 a 200.000 UI pour les petits p4­

rim~tres villageois jusqu'A 500.000 et plus pour les grands
 

pgrim~tres.
 

Ces coiats 6lev~s s'expliquent par 

- labsence d'une main d'oeuvre et d'un encadrement suffisam­
ment forms. 

- le manque et la cherte des pi~ces de rechanges et des 6quipements 
- letat des voies de communication qui est tras d~fectueux. 

Autant de facteurs qui incitent les rares entreprises
 

de travaux demander des prix de plus en plus 6lev~s.
 

Pour rem~dier A cette situation la SONADER et IO.M.V.S.
 

ont 6labor6 des ftudes / / sur le cofit des amnnagements hydro­

agricoles.
 

Ces 6tudes ont permis d'aboutir A la conclusion qu'on ne
 

peut parvenir A comprimer les cofits daninagement que si on
 

arrive A crier des unites d'6quipements m~canis~es travaillant
 

en r~gie.
 

7) 	SONADER : Cofit des am~nagements hydro-agricoles, 1978.
 

8) 	Dachraoui OMVS/FAO : M~canisation des am6nagements
 
d~cembre 1978.
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- Unit~s m'canis~es parce quvelles permettent de r~aliser
 
des p~rim!tres d'une superficie viable correctement am~nagge
 

et dans des d~lais raisonnables.
 

-
 Unit~s en r~gie parce qu'elles permettent de r~aliser des
 

am~nagements bon march6.
 

D'aprgs ces etudes il est, en effet, possible de r6ali­
ser -des 6conomies de 20 A 40 % .par rapport au 
travail A
 

.'entreprise.
 

De telles unites permettent de mieux faciliter le trans­
fert de la technologie de mieux maitriser les problimes
 
ult~rieurs dentretien et d'6viter la sortie de devises.
 

II est n6cessaire pour cela de mettre d'avantage laccent
 
sur la formation de machinistes et de m~caniciens.
 

La creation de plusieurs petites unit~s m~canisges
 
dont le financement pourrait se faire en partie A partir des
 
credits d'am6nagement et dont la gestion sera confige par la
 
SONADER A un organisme sp~cialis6 pourra servir comme base
 
de depart A la constitution progressive de grandes units
 

l'instar de celle qui travaille sur Boghg actuellement.
 

1.3.2. Au Niveau de l'Exploitation proprement dite
 

Compte tenu de Vexistence d'une main d'oeuvre abondante
 
et bon marchg, de la IifficultC d'assurer un entretien ration,
 

nal du mat6riel, !a m6canisation nest pas encore tr s
 

d~velopp6e.
 

Toutefois grace notannent A laide Irakienne qui a mis
 
A la disposition du Gouvernement Mauritanien un important
 

parc de tracteurs 6quip~s l'engouement pour une intensification
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et une mncanisation de lagriculture se fait de plu6s en plus
 

sentir.
 

Ce sont surtout les agriculteurs priv~s qui ont de plus
 

en plus tendance A s'6quiper.
 

Tableau 7 : 	Situation actuelle de la m~canisation dans les
 
Petits Pgrimatres irrigu6s villageois
 

Surface Nbre de Nbre : Nbre de Nombre de 

: batteurs :dcorti- moto-pompes: (ha) :tracteurs 

queurs
 

P. P~rimatre V. encadr"
 
par SONADER :1.338,25 : 1 - - 55
 

P. P~rimetres 	sans encadre
 
ment ou encadrement par
 
diff~rentes missions 578 8 -6 


PHrim~tres priv~s : 589 22 2 8 33
 

Total 	 02.505,25 31 2 14 124
 

Source RS
 

L'6quipernent en moto-pompes des 41 nouveaux PPVI encadr~s
 

par la SONADER n'est pas compris.
 

Le tableau 7 ci-dessus montre que sur 31 tracteurs ap-


Partanant aux et aux priv~s ces derniers poss~dent 22
 

tracteurs -I-- !a superficie totale qu'ils exploitent
 

ne d~passe gu~re 580 ha, soit environ 23% de 2.505 environ
 

de la superficie totale exploit~e. Certains affirment que
 

compte tenu de l'tat actuel de lagriculture mauritanienne
 

la m~canisation est ;iproscrire les probl~mes qui se posent
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actuellement A cette m6canisation sont, en effet, multiples
 

et complexes.
 

-
 Parc de machines tr~s insuffisant et en mauvais 6tat
 
- Manque de cadres specialisgs en machinisme agricole.
 

Formation insuffisante !
 

- Manque de financement de credit pour lachat et le
 
fonctionnemant des machines agricoles et difficult~s
 
de remboursement de ce credit de la part des paysans
 

- Prix d7quipement et des pi~ces d~tach~es assez glev~s
 

- Pgrim~tre parfois tr~s morcel6s donc non rentables
 
pour IVutilisation de la mrcanisation
 

- Manque de moyens d~entretien et de r~paration du parc

des machines agricoles
 

- Manque de travauxd.'experimentation et des recherches 
d'application dans le domaine du machinisme agricole. 

Pour r~soudre ces prob.mes de la m~canisation agricole
 
I'OMVS en collaboration avec la SONADER et la FAO porte
 

actuellement i ,- effort sur la cr6ation d'unit6s autonomes de
 

production agricoles (CUMA), (qoopgratives d'Utilisation de
 
Materiel Agricole) dont lexp~rience au S~n~gal a 6tg rela­

tivement concluante.
 

Il est A signaler que si la m~canisation A outrance est
 
effectivement trgs co~teuse pour certaines operations elle
 
est indispensable; le 
labour de la terre, le battage et mCne
 

la r6colte exigent tellement d'effort qu'i la longue la main
 
d'oeuvre coutera plus cher que la machine. En outre, la
 

m~canisation dans la mesure o i elle r~duit ainsi la fatigue
 
a pour avantage d'int6resser les jeunes pour lagriculture.
 

Autrement ces jeunes quitteront la campagne 9 la recherche
 
d'un travail moins p6nible.. C'est pour cela que la tendance ac­
tuelle A introduire progressivement la m~canisation en agriculture
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est 	A encourager.
 

Cela est d'autant plus vrai que
 

1. 	Les am~nagements hydro-agricoles et la construction de
 

deux barrages engageront de grandes d~penses, lamortis­

faire que moyennant une double ou meme
sement ne peut se 


une triple cultures. Or, la r~colte et le battage de riz
 

est si proche de la preparation du sol et le repiquage de
 

la saison suivante qu'il n'est pas possible d'avoir assez
 

de temps et de main d'oeuvre pour les ex~cuter.
 

2. 	Dans la perspective d'une integration de llevage
 

l'irrigation intensive des travaux de r~colte d'emballage
 

etc... doivent 6tre ex6cutes, en un court laps de temps
 

quo seule la m~canisation permet.
 

sur 	la rive gauche
3. 	Les experiences menges par la FAO 


du fleuve S~n~gal ont montrg qu'en rGalitg les investis­

sements en mati~re de mcanisation agricole sont de
 

l'ordre de 40.000 UM/ha. Un tel investissement rembour­

sable sur une p~riode de 4 A 5 ans repr~sente environ
 

12% de la r6colte part insignifiante par rapport aux
 

avantages de la m~canisation (voir fiche cultures page59
 

et suivantes).
 

4. 	Les sols du Walo qui constituent lessentiel des terrains
 

rizicoles sont difficilement labourables par la traction
 
animale.
 

Toutefois la mcanisation ne peut etre rentable que si
 

les parcelles ont des superficies relativement importantes.
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Une enquete sur un nombre important d'explcitations(gtude
 

CNEFMA/France) a permis de d~terminer les coefficients multipli­

cateurs modifiants les temps de travaux selon les dimensions
 

dela parcelle.
 

Tableau 8 	 Unitg Th~orique de temps pour ex6cuter des
 
travaux selon la dimension de la parcelle
 

Parcelle de 	 Surface de
 
Opdration mfcanisie 

I A 2 ha a ha 10 h 

Labour aux 	disques X 4,5 X 
 2 - 1 

Pulvgrisage offset 
 X 5,5 X 1,5 X I
 

Dgchaumage :X 
11 X 2 :X I
 

Semis en ligne 
 *X 2 :X 1,5 : I
 

Epandage d'engrais X-- 2 X 1,2 X I
 

Rgcolte (moissonneuse batteuse) 
 : X 4 : X 1,6 : X 1
 

Faucheuse (balle de coupe) X 5,5 X 2 : x I
 

Ramassage 	(ramasseu3e-presse) X. X5,5 	 1,4 X
.. 1
 

Source : 	Dgveloppement de la Mbcanisation Rurale dans la Valle
 
du Fleuve SMnggal. OWNS, 1970.
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Le temps du travail de la terre augmente considdrablement
 

avec la diminution de la parcelle.
 

C'est 1I une des raisons qui militent en faveur d'une
 

r~organisation des petits p6rimtres villageois de mani~re A
 

accorder A chaque attributaire une parcelle de I ha au moins
 

et encourager les travaux collectifs.
 

En conclusion on peut dire que la m6canisation agricole
 

s'impose pour des considerations A la fois techniques et
 

6conomiques.
 

Certains pensent que la m~canisation accentue le chomage.
 

C'est la A notre avis une erreur. Ilne s'agit pas bien enten­

du de tout mrcaniser. Mais, le labour, le battage sont tel­

lement p~nibles et surtout lents que la mcanisation devient
 

une n~cessit6 absolue.
 

1.4. Contraintes li~es A la situation fonci~re
 

Les aspects sociaux des probames fonciers sont trait~s
 

avec plus de d~tail dans le cadre du travail de l'Unite
 

Sociologie
 

Dans ce chapitre nous allons bri~vement examiner cette
 

question sous son aspect agro-6conomique.
 

La situation est assez diff~rente selon qu'il s'agisse
 

des terras de fond6 ou des terres de Walo.
 

a. Les terres de Fond6 sont des terres hautes, dont trbs
 

irr~guli~rement inondges et mises en culture, pour lesquelles
 

des droits d'appropriation existent mais sont moins complexes
 

et nettement moins valoris~s que les droits concernant le Walo.
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En raison justement de la roximi'ti de ces terresfondg du
 

fleuveet de leur hauteur par rapport A la crue (qui en
 
•ann6e "normale" ne les submerge pas) ; elles ont 
W choisies
 

pour qu'y soient install~es les PPVI. Grace A cette situation
 
,on peut affirmer qu'c-.cun probl~me grave ne s'est posg ni A
 

leur crgation ni au moment de la repartition des parcelles.
 

b. Les terres de Walo sont les terres les plus basses, les
 

pItis rgguli~rement inond~es, donc souvent mises en culture.
 
Ce 'sont les terres les plus valor'isles et qui font l'objet
 

'd'un Syst~me de droits'd'appropriation tras precis et assez
 

complexe : droit de maitre de la terre, droit de culture,
 

droit d'entr~e, droit d'h~ritier, droit de jouissance de la
 
tbrre... sanctionn~es par le payement de redevances vari~es.
 

Pour les grands am~nagements situes sur ces terres le probl~me
 

'foncier se pose avec beaucoup plus d'acuit6 ; si ces problames
 

persistent encore ils risqueront d'entraver s~rieusement toute
 
'possibilitg de mise en valeur.
 

- Les d~penses engag~es pour la r~alisation de ces am~nage­
ments ne pourront, en effet, etre rentabilistes que 81 les
 

exploitants sont assures de leur droit inali~nab>. a la terre.
 
Ces derniers ont souvent gtC obligs de payer simultangment des
 

redevances aux propriftaires et des redevances A la SONADER
 

pour rembourser les qots des am~nagements.
 

- Les bailleurs de fonds semblent de plus en plus r~ticents 

A financ.7 des projets Uont les r~sultats sont d'avance compro­

mis par des probl~mes fonciers. 

Notons par ailleurs que meme pour les terres Fond6, le
 

bruit s'est vite r~pandu qu'il y a des possibilit~s de tirer
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des profits substanciels de l'irrigation. La multiplication
 

des p~rim~tres irrigu~s am~nag~s par initiative privge notam­

ment dans la zone situge en Zanont de Rosso atteste de l'in­

t~ret port~e vers ces nouvelles techniques. Leur diffusion
 

ne peut manquer d'entrainer une valorisation rapide de ces
 

terres A condition de r~gler la 6galement les problimes
 

fonciers. Autrement c'est A un gel de la propri~tg qu on
 

assistera.
 

Ainsi l'avenir des grands amnagements en Mauritanie et
 

meme de certains petits am~nagements est 6troitement li a la
 

mise en place d'une legislation fonci~re adaptge aux condi­

tions socio-6conomiques.
 

Cette lgislation ncessite de la part des autorit~s
 

une volont6 de l'appliquer. Quelles que soient les orienta­

tions retenues ; appropriation pure et simple de la terre
 

par l'Etat, indemnisation des agriculteurs, remembrement et
 

reduction des superficies '7plafond"... leur mise en applica­

tion permet d'viter les m6faits de l2attentisme et de r6duire
 

A n~ant les difficult~s que peuvent causer les grands pro­

prigtaires terriens.
 

1.5. Voies de Comnnication
 

Les conditions naturelles de la Mauritanie, sa vaste
 

6tendue ont jusque 1A rendu difficile la mise en place d'un
 

r~seau routier desservant l'ensemble des r~gions.
 

En 1980 ce r~seau se pr~sente comme suit : (voir carte
 

ci-jointe).
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Tableau 9 Situation des Routes de la Mauritanie
 

Cat~gorie des Rcutes: 
 Km Pourcentage
 

Routes bitum~es 
 1.530 : 21,5
 

Voies urbaines bitumdes 85 1,2
 

Routes en terres amnliordes'non
 
revgtues 
 '500 7,1
 

Route A l'tat de piste 4.975 70,1
 

Ensemble 
 7.090 100
 

Source : Etude BCEOMgactualis~e
.
 

* Le r~seau bitum6 est compose de deux axes principaux
 

- Rosso-Nouakchott-Akjoujt construit entre 
1969 et 1,971.
 

- Nouakchott-Boutilirmit-Aleg-Kiffa construit entre 1975 et
 
1978, c'est la premiere moiti6 de la Route de VEspoir
 
qui doit se reudre jusquA Nrna avant 1982.
 

* 	 Les routes en terres amliorges sont les.suivantes
 

Kaidi-M'Bout-Kiffa (350 kms) construit en 1964/66
 
son Ctat actuel est d~plorable.
 

- Akjoujt-Atar (195 kms) est peu entretenue.
 

* 	Toutes les autres liaisons routi~res entre les villes sont ies
 

pistes dont l'6tat e~t variable.'
 

II est a'ssez curieux de constater que les pistes qui lient
 
*les zones pr~sentant de grandes potentialit~s agricoles sont
 

celles qui posent le plus de problames..
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Ainsi-la pisto qui longe la cote Nouakchott-Nouadhibou
 

et qui peut induire un d~veloppement rapide de la pache ar­
'
tisanale ect souvent impraticable.
 

De meme la piste qui longe le fleuve S~n~gal et desser­

vant la region qui est appele A devenir le de la
 

Mauritanie est impraticable durant toute la p~riode pluvieuse
 

(plus de 6 mois par an).
 

Au cours de ces derni~res annges un important effort
 

d'amnagement hydro-agriccle a 6t6 entrepris le long de cette
 

region du fleuve S6n~gal. L'objectif 6tant d'atteindre le
 

niveau de l'autosuffisance alimentaire vers l'horizon 2000.
 

On a remarqu6 toutefois que l'bsence d'une route permanente
 

constitue un handicap s6rieux pour le d6veloppement futur
 

des p~rim~tres agricoles et risque d'entrainer une urbanisa­

tion accrue vers Nouakchott et crger un ch8mage supplmen­

taire.
 

La construction d'une telle route aurait permis en
 

effet
 

- de diminuer sensiblement les coflts des am~nagements 
des p~rimtres en ameliorant les conditions de trans­
port des 6quipements; 

- de r~duire les coats de transport des inputs et de 

la production 

- d'assurer une meilleure mobilit6 de la population et 
par consequent de faciliter une meilleure diffusion 
du progr~s technique 

- d1couler A temps toute sorte de production agricole 
A des prix convenables et sans aucun risque de d~gats 

- de permettre aux initiatives locales de se manifester 
et de se lancer dans les activit6s agricoles commer­
ciales ou mrme industrielles; 
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- 'd'assurerenfin le succ~s d'une politique de credit 
agricole. Dans larmesu:re ot les credits accord~s aux
 
agriculteurs pourraient gtre ais~ment r~cupgrgs si
 
les paysans parviennent a 6couler facilement leur
 
production
 

Conscient de ces r~alitgs on a glaborg plusieurs 6tudes
 

portant notamment sur
 

- la route Rasso-BoghM (btumge)
 

- un programme d'entretien..routier
 

-
 la r~fection des routes en zones sah~liennes 
- la route Aleg-Bogh6 dont les travaux finances par :a 

R. F. A. et"la CEE devront commencer en Septembre
 
1980.
 

D9autres 6tudes sur 1'amlioration des conditions de
 

navigabilitg du fleuve sont 6galement entreprises.
 

Sur le plan etude on constate donc que les responsables
 
de I'6conomie mauritanienne disposent dgjd dgtudes s~rieuses.
 
Seul le financement constitue un goulot d'entranglement.
 

II semble, en effet, que par..suite de la lenteur
 
constatfe en mati~re de mise en va 
leur agricole, le coit
 
de construction des routes parait relativement glev6. Or
 

cette lenteur est due en partie A.l'absence de route. C'est
 
I9,un des cercles vicieux du sous-dgveloppement quail convient
 
de rompre. Par rapport aux potentialit~s r~elles du fleuve
 
la rentabilit6 des routes ne posent, en effet, aucun problme.
 

Signalons enfin que le transport fluvial n'est pas encore
 
tr~s important. II faut 'ttendre la construction du barrage
 
de Manantali qui, en procurant un debit et une hauteur d'eau
 
minimum tout au long de l'annge permettra d'apporter les con­
ditions n~cessaires au d~veloppement de la navigation sur le
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fleuve mais ce type de transport ne saurait se substituer
 

enti~rement au transport routier.
 

Le problPme de la communication et du transport demeure
 

donc un s~rieux facteur de blocage.
 

Ignorer ce probl~me et continuer A penser uniquement aux
 

projets hydro-agricoles ou autres revient en definitive A
 

vouloir "mettre la charrue avant les boeufs . Bien entendu
 

d~s qu'on se contente de ne produire que le riz ou d'autres
 

produits non p~rissables et consommables.sur.place ce problzme
 

est moins apparent. Cependant lorsqu'on veut passer d'une 6cono­

mie de subsistance A une 4conomie de marchg la fonction
 

"transport" devient pr~dominante.
 

Les voies de communication sont, en effet, pour l'cono­

mie d'un pays ce que sont les art~res et les veines pour le
 

corps humain.
 

1.6. Le Credit Agricole
 

Ii est assez paradoxal de constater que si la plus grande
 

partie de la population mauritanienne vit presque exclusive­

ment de l'agriculture il n'y a pas encore d'institution
 

financi~re sp~cialis6e en matiire de credit agricole. Plusieurs
 

tentatives eurent lieu, par le passe. Les deux experiences
 

les plus importantes sont celles de 1965 dans l region des
 

Hodhs et celle de la SONADER actuellement.
 

1.6.1. Experience de la Region des Hodhs
 

Cette opgration de credit agricole s'est d6roul6e entre
 

1965 et 1970 dans la region Hodhs situ~e au Sud-Est de la
 

Mauritanie. L'op~ration fut initi~e par les communes rurales
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qui 	ont distribu6 un credit de 600 charrues en 1965 et
 

poursuivie par la Banque Mauritanienne de DVvvloppement
 

(BMD) qui a proc6d6 en 1966 A la distribution de 800 boeufs
 

d'attelage 670 charrues et un semoir pour demonstration.
 

Quoique cette experience n'int~resse pas directement les
 

cultures irriguges objet de notre rapport les enseignements
 

en tirer sont importants signaler
 

Ils nous permettront en effet de mieux saisir les con­

traintes qui entravent la mise en place d'un systame de credit
 

agricole. Ces contraintes sont bien entendu Valables aussi
 

bien pour les cultures en sec, l'levage, la peche et l'agri­

culture irriguge. Un rapport Stabli.:par le BPDA -Ace sujet
 
9/
a r~sum6. les r~sultats de cette operation comme°suit- /
 

- Sur le plan des techniques on a constatg'une l~gare 

'ameliorationdes rendements favorisge par des annges plu­

vieuses un accroissement spectaculaire des superficies
 

cultivges et des productions, mais au detriment des techni­

ques (semis plus tardifs,, mauvais entretien des champs,*
 

usure et mauvais entretien des matgriels).
 

- Sur le plan de la gestion, les communes rurales 

initialement tenues A lcart, ont 6t4 amenges A svoccuper 

du probl~me des remboursement en nature sans avoir les 

moyens de le r~soudre. Quant au Service de l'Agriculture, 

sa t~che a rapidement d~bord6 le simple cadre de la vulgari­

sation de techniques nouvelles, avec des credits et des moyens 

parcimonieusement allougs, bien qu'exceptionnels pour la 

Mauritanie.
 

9) 	Culture vivriare dans la zone pluviale du Sud-Est
 
mauritanien BPDA 1975.
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Les stocks de mil constitugs par les remboursements en
 

nature des annuit~s de pr~ts sont immobilis~s aupr~s des
 

communes rurales faute de d~bouchg. Les moyens de communica­

tion 6taient tellement d6fectueux que le transport vers
 

Nouakchott ou d'autres villes ne pouvait etre assurg.
 

- Sur le plan financier on a remarque que 

a) les communes rurales ont du^ prendre A leur charge l'apport
 

personnel exig6 des paysans, ainsi que le raglement des annuit~s
 

partiellement on totalement impayges, et la liquidation des
 

remboursements en nature.
 

b) les annuit~s de remboursement des pr~ts A la charge deF,
 

cultivateurs 6taient trop lourdes dans la mesure otile mil
 

se vendrait difficilement (forte auto-consommation, concur­

rence du mil malien) et oi! l 6 quipement distribu6 avait peu
 

de chances d'etre rentabilisd.
 

c) sur le plan 6conomique si l'6quilibre vivrier a 6tg
 

assurg chez les s~dentaires, les prix du mil se sont effron­

dr~s, rendant les surplus de production difficiles A n~gocier.
 

d) par ailleurs au n;.veau des exploitations, le choix de
 

l'6quipement distribu6 n'a pas r~pondu aux capacit~s d'endet­

tement tras limitges des paysans. En effet, en d~pit d'une
 

augmentation sensible de la superficie cultiv6e par exploita­

tion, celle-ci reste insuffisante pour assurer A la fois les
 

frais fixes d'6quipement et la couverture des besoins vivriers
 

dans la mesure oO la culture du mil est marginale et ol les
 

prix ont tendance A s'effondrer.
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1.6.2. L'Activitg Credit de la SONADER
 

Pour mieux r~ussir sa mission d'encadrement et de mise
 

en valeur la SONADER a crg un Service de Credit et de
 

Commercialisation charg6 de subvenir 'au besoin des agricul­

teurs des petits pgrim~tres villageois et du p~rirmtre du
 

Gorgol, par des credits en nature renboursables annuelle­

ment. On a notg toutefois que 19 6galement la SONADER
 

rencontre beaucoup de difficult6s )our se faire rembourser.
 

Pr.rmi les obstacles qui entravent le succ~s de cette opera­

tion on peut citer notamment
 

a) 	La politique des prix de riz pratiquge actuellement
 

ne permet pas aux paysans de tirer de leur r~colte
 

des revenus suffisants pour satisfaire leurs besoins
 

et en meme temps rembourser les credits.
 

b) 	Cette difficult& est accentuge par i'absence d'une
 

legislation fonci~re claire comme c'est le cas du
 

Gorgol. Une telle situation cr~e de la confusion chez
 

les agriculteurs et limite sgrieusement l'effort
 

entrepris par la SONADER.
 

c) 	La faible superficie allouge A chaque attributaire
 

accentue davantage cette difficult9, d'autant plus
 

que certains exploitants comme au Gorgol sont obliges
 

de payer la moitig de leur r6colte aux propriftaires
 

de la terre.
 

,d) Los agriculteurs qui peuvent pratiquer des cultures
 

plus r6num6ratrices : tomates, l~gumes etc... ris­

quent de ne pas pouvoir gcouler leur production faute
 

de moyens de communication et de transport.
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Toutes ces raisons expliquent le fait que les petits
 

pgrimtres villageois ne se sont pas -crzuftt s de leurs dettes.
 

En 1979 la situation financi re de ces pdrin,6tres se pr~sen-.
 

tait comme suit (voir tableau 10).
 

Ii est donc certain que si la SONADER avec tous ses 

moyens logistiques : encadrement, contact presque permanent 

avec les paysans, maltrise relative des techniques n'r.nt pArvenue's 


.urer iu rtc,-uvreartnt di! l tot .lit. dls "rotn qu'*4llk,
 
Iccord5s u b.nque et' --ti~re de credit agri­un sci2lis 

cole aurait rencontr2 des difficult!s plus grandes.
 

Par consequent les propositions en cours : creation d'un
 

fonds national de d~veloppement rural li6 A la BMDC, ou plus
 

recemment la creation d'un fonds national de d6veloppement
 

comprenant une caisse de credit immobilier ne peuvent donner
 

les r6sultats attendus et assurer le d6collage de l'agricul­

ture mauritanienne que si des conditions pr8alables sont
 

remplies. En effet, le succ~s de telles institutions finan­

ci~res est 6troitement li6e A une connaissance approfondie
 

des contraintes liges aux ,oyens de communications, A la
 

strat~gie de mise en valeur en mati~re de cultures irriguges,
 

aux structures foncires, etc... Si ces contraintes ne sont
 

pas lev~es il est probable que la situation actuelle s:ter­

nisse et toute operation de credit subira les m~mes difficul­

t~s que celles menSes il y a une quinzaine d'ann~es dans les
 

Hodhs ou celles entreprises actuellement par la SONADER.
 

En conclusion si labsence d'une politique en mati~re
 

de cr6dit agricole constitue effectivewent un s~rieux handicap
 

pour le d~veloppement de lagriculture la cr6ation d'une
 

institution de credit agricole suppose des mosures d'accompagne­

ments. En abordant la deuxi~me phase de cette 6tude on insistera
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surIcel mesurescet.on d~finira
 

1. Les besoins de credit agricble des pgrim~tres irrigugs
 

d~jA en place ou A crger au cours de :ces prochaines annes.
 

2. Des besoins en crgdits de cultures sous pluie et des oasis.
 

3. Enfin, des besoins en credit de l' levage et de la p~che
 
artisanale continentale et maritime.
 

Le calcul de ces besoins confront~s aux possibilitfs
 

existantes et futures permettra de proposer les moyens a
 

mettre en oeuvre sur le plan financier.
 

http:mesurescet.on


Tableautf Situation Financitre des Petits Perimetres Villageois
 

Perim~tre 
Etat avant 
la Campagne 

Redevance 
Hiv. 1979 

Facteur de 
Production 

Debit 
Total 

Paiement Pourcentage de Etat 31.12.1979 

I.Guidakar Pc 0 25.000 109.868 134.868 133.028 99% - 1.840 

2 Jeder FohgenAC 0 35.000 48.461 83.461 81.669 98% - 1.792 

3 Tekane FED 66.468 60.000 36.741 163.209 0 0% -163.209 

4 Salde FAC 4.738 35.000 43.492 83.230 67.400 41% - 15.830 

5 Dar Salam 1 PAC 0 25.000 31.866 56.866 40.320 72% - 16.046 

6 Dar Salam 2 FAC 10.85S 25.000 56.060 91.918 52.722 57% -'39.196 

7 Bouldem FAC 27.833 25.000 8.082 60.918 60.915 100% 0 

8 Diatar I FAC + 17.240 35.000 11.290 28.960 28.160 97% - 800 

9 Diatar 2 FAC 0 35.000 53.683 88.683 79.060 89% - 9.623 

10 Dar-El Barka FED -134.459 84.620 194.636 413.715 90.900 22% -322.815 

11 Leboudou FED -441.384 137.132 188.190 766.706 211.392 27% -555.314 

12 Beilane PAC - 90.636 0 86.634 177.270 106.675 50% - 70.595 

13 Olo Ologo FED -284.770 125.580 14.311 524.661 141.365 27% -383.296 

14 Ngorel Guidal FED 42.983 166.296 176.833 386.112 121.321 31% -264.791 

15 N'Diorol FAC - 32.278 45.400 31.399 209.077 115.038 55% - 94.039 

16 Dakhao FED -213.354 109.064 82.346 404.764 210.418 52% -194.346 

17 Canky FAC 0 58.250 19.100 77.350 57.350 741 - 20.000 

18 Wothie FAC 0 49.500 37.155 86.655 61.175 70% 25.480 

19 Seno Boussobe FAC + 10.492 25.000 38.631 53.139 30.508 57% - 22.631 

20 Dioube FAC - 31.028 56.600 125.650 213.278 104.028 49% -109.250 

21 Babab& FAC 0 122.850 91.780 214.630 136.459 64% - 78.171 

22 Sori Male FED -306.621 0 0 306.621 69.900 23% -236.721 

23 Winding FED -101.090 0 0 101.090 0 9 -101.090 



Tableau 2.0(suite)
 

Perimatre 
 Etat avant Redevance Facteur de Debit
la Campagne Hiv. 1979 Production Total Paiement Pourcentage de
 Etat 31.12.1979
 

24 Sinthiou FED 
 - 83.734 27.840 
 188.163 299.737 
 0 
 -0% -299.737
 
25 Rindiao FED -202.962 106.720 
 384.204 693.886 20.000 
 % -673.886
 
26 Diovol 
 FED -235.928 -97.440 210.569 
 543.937 0 
 0% -543.937
 
27 Cive FED -107.492 0 0 107.492 10.000 9% 
 - 97.492 

28 GARLY FAC 0 78.000 91.033 169.033 116.233 
 . 69% - 52.800 
29 Bedinki et FED - 34.728 143.240 112.529 290.497 
 0 
 0% -290.497
 
30 Waly 
 FED - 50.242 31.580 167.460 349.282 0 C% -349.282
 
31 Toulele FAC 
 + 10.000 61,050 150.411 107.489 165.430 
 82% - 36.031
 
32 Sagne FAC + 16.661 35.000 89.150 97,489 88.000 
 82% - 9.489
 

La dette est contestge par la cooperative (projet ex rED).
 

L'amortissement pour la contre-saison 1978/79, resp. pour l'hivernage 1978 est inclu dans la
 
redevance 1979.
 

La redevance pour la contre-saison 1980 est inclue dans la redevance 1979.
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1.7. Speculations pratiquges et Coit de Production
 

La region du fleuve S~n~gal constitue la pice maitresse
 

de la politique du gouvernement en mati~re de cultures irrigu~es.
 

Lexploitation de ces pirime'tres ne serait pas limitge
 

A la production de c6r~ales et de lgumes ; mais elle permettrait
 

6galement d'exploiter rationnellement le chuptcl - bovin
.t 


aux moyens des cultures irrigues.
 

La principale culture pratiquge actuellement est le riz.
 

II est possible de produire du blg, du mals, du sorgho, du
 

ni~bg de la canne A sucre, du coton, de la tomate, choux,
 

melon, oignon, piment et fruits du type banane, mangue, goyave,
 

agrumes etc... certaines de ces productions ouvrent des pers­

pectives en mati~re de conditionnement de stockage et de
 

transformation : rizerie, meunerie,sucrerie, 6grenage, ali­

ments de b~tail, usines de concentr~s, conserverie, fabrica­

tion de jus - autant de possibilit~s qui peuvent donner lieu
 

une agriculture industrialisante.
 

Le Riz 	 la recherche agronomique effectu~e dans la r~gion
 

de Ka~di sur les stations de Wandama et Rindjao
 

a permis de retenir trois groupes de vari~tsA
 

savoir
 

Varigt6 	 Cycle Rendement
 

Vari~t~s tr~s hatives
 

IR 747-B 2-6 90 5 +
 

Tchung Fung n'I 85-87 5,5
 

Varift~s hatives
 

Trichung native 1 92-115 !0,8 t
 

Hong Sung 85-110 10,7 t
 

TTW 95-100 -


IKP 95 10
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VarigtdsA cycle moyen 

IR 28 125-140 10 A 8 t 
IR 20 

Jaya 7 A 8 t 

Thgoriquement il est possible de faire trois r~coltes
 

par an sur le meme terrain ; riz de saison, bl ou sorgho
 

de coutre saison froide et du riz de contre saison Ghaude.
 

Mais cette possibilitE est limitge pour les pgrim~tres de
 

la basse vallge A cause de la remontge de la langue salge en
 

pgriode d'.tiage.
 

Le BI : La varigt6 la mieux adaptge est la varigtg
 

MEXIPAX, des rendements de 3 A 3,5 t/ha en culture de contre
 

saison froide sont possibles.
 

Tomate : Ce sont surtout les agriculteurs priv~s de la
 

region de Rosc'o quilOnt d~veloppg ces derni~res annes la
 

culture de la tomate destin6e A la vente en frais sur le
 

marchg de Nouakchott.
 

Le semis s 'chelonne en p~pinigre de septembre I"no­

vembre et des repiquages manuels sont effectugs aprgs 25
 

jours de p~pini~re de maniere A 6taler la r~colte qui se
 

poursuit de d~cembre jusqu'en avril mais A raison d'une
 

cueillette par semaine.
 

Avec la varigtg "ROMA" le rendement obtenu s'9lve
 

habituellement A 25 t/ha, la recherche a montrg ,u9
 on peut
 

atteindre mame 60 t/ha. Il est obligatoire de faire de sorte
 

que la culture de la tomate ne revienne que tous les 4 ans
 

sur le m(-e terrain pour dviter le risque d'infestation par
 

des n~matodes.
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Pomme de terre : En culture irriguge de contre saison
 

froide on peut arriver avec la vari~t6 BINTJE A obtenir 20 A
 

25 t/ha. Le problhme reste toutefois lig A I'approvisionne­

ment en plans semenciers A une p6riode oti la r9colte n'est
 

pas encore disponible en Europe.
 

Bananier :La varigtg la plus r~pandue est la varigtg M'POYO
 

des rendemen . de 20 t, 15 et 10 t/ha ont obtenues respec­

tiement en ] re annie, 2ame annge et 36me annie sur la
 

f.-me de M'LAYGA.
 

L,; Cultures Fourrag~res sont jusqu'alors tr~s peu dCvelop­

p&,;. La recherche montre qu'on peut obtenir de tr(s bons
 

r~sultats avec
 

- le nappier ou herbe A 6lphant
 

- le sorgho fourrager
 

- le brachiari qui r6siste aux inondations temporaires
 
et supporte une certaine salinit6
 

- le ni~bg (Vigna-Sinensis)
 

- la luzerne.
 

Mame si les cultures fourrag~res s'adaptent bien 'Ix 

terres de hollaldg et de faux hollald6, les chances immdiates
 

de d~veloppement semblent limitges 6tant donng la priorit6
 

qui sera donnge par les agriculteurs aux productions:vivriares.
 

L'accroissement des sous-produits agricoles (paille de riz, fane
 

des autres c~r~ales) permettra d~jA une amelioration de la
 

nourriture'animale.
 

La paille de riz constitue un trPs bon aliment gnerg~tique.
 

Sa valeur fourrag~re est voisine de 0,4 UF. Il est toutefois
 

indispensable de la suppl~menter en azote. L'unique problme
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est le transport, Compte tenulde l'insuffisance du temps
 

entre deux cycles et des quantit6s qu'on doit transporter.
 
D'ot l'int~re~t de la m~canisation.
 

Coft de Production 
 :' (Voir 12, 13, 14, 15)ci-apr~s
 

Les cofts de production sont g6n~ralement 6lev~s compte tenu
 

-
 du coft du carburant et des moto--pompes
 

- du cout des amnagements
 

- du coft des intrants.
 

Les producteurs de riz sont les plus touches dans la
 
mesure oil 
le prix de vente de ce produit est homologug et
 
couvre difficilement les frais engaggs. Compte tenu des fiches
 
•prsent6es ci--apr~s 
on a calculg le prix de revient d'une
 
tonne de paddy selon plusieurs hypotheses. Les r~sultats
 

suivants ont 6t6 obtenus :
 

Tableau 11 : Prix de Revient d'une tonne de paddy
 

Hypothgse de :Exploitation traditionnel.: Exploitation mrcanis~e
 
rendement A .
ha en paddy : Une seule 
 Double 
 : Une seule : Double
 

culture cultures culture 
 cultures
 

3 t/ha 14 11,3 14 12
 
4 t/ha : 10,5 : 8,4 10,5 : 2
 
5 t/ha 8,4 6,7
: 8,4 7,2
 
6 t/ha 7 6,7 
 7 7,2
 

Ce tableau montre que pour r~aliser un profit nul il
 
faut au moins avoir un rendement de 4 t/ha. Avec un rendement
 
de 5 tonnes et en double cultures une marge de 3 um par kg de
 

paddy est possible.
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Ii se d6gage donc que pour rentabiliser la culture du
 

riz il y a lieu de prendre l'une des deux mesures suivantes
 

I. 	Soit 6lever le prix de vente du kg de paddy. Une
 

telle mesure semble A present assez difficile, vu
 

les incidences sociales qu'elle pourrait engendrer.
 

2. 	Soit inciter les agriculteurs a pratiquer la double
 

culture, A modernier leur syst~me de production et
 

int~grer i'6levage de mani~re A mieux valoriser les
 

sous produits.
 

L'affectation de parcelles plus importantes est de na­

ture A encourager cette intensification. Signalons A ce
 

sujet, que pour les p~rimtres de la basse vallge, la remon­

t~e de la langue sal~e emp~che la possibilit6 de pratiquer
 

la double culture tant que le barrage de Diama nest pas
 

encore construit.
 

Les producteurs de lgumes et de fruits sont encore peu
 

nombreux mais les prix de vente sont tr~s encourageanzs et
 

correspondent a 10 fois environ le coat du revient. Malgrg
 

cela les quantit6s offertes sont encore insuffisantes. Ce
 

paradoxe s'explique par l'absence totale d'une politique
 

de conmercialisation en la matifre.
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.ableau 12. Fiche de Culture d~un hectare de riz
 

(une. culture) 

:Exploitation traditionnelle: Exploitation mgcanisge
 
a 

Quantitd : Cout : Quantitg : Colt
 

Preparation du terrain 40 jours 6.000 UM 
 8 	h x 400 UM 3.200 UM
 

Semis (semences s6lectionnges) 150 kg x 30UM 4.500 2150 hokg x 30 4.500
 

D~sherbage 	 20 jours 20 jours
2.400 	 2.400 ' 

Irrigation 20 jours 2.400 20 jours .2.400
 

Engrais 
 200 kg 3.600 	 -.
200 kg 3.600 

R~colte plus transport et 07 

battage 	 34 jours 4.080 '6 h x 1.200 7.200
 

Amortissement moto-pompe,
 
pi~ces 	de rechange et r~para­
tions 
 4 : 4.000 " .. 

Gaz-oil : 181.2 0 :: : 1.0 

Amortissement amnagement du S 

terrain 	 : 10.000 	 : .000 

Divers 
 3.826 	 " 3.858 

Total 	 : 114 jours : 42.086.UM : 42 jours : 42.438 UM 

.	 Rendement moyen 5 tonnes/ha. 

CoOt moyen a la production par kg pour.exploitation traditionnelle 
894 UM. 

Cout moyen A la production/kg exploitation moderne-'8,4 UM; 

N.B. 	: Ces calculs sont faits A partir des donnges de la ferme
 
Mlayga (Tekane) pour exploitation moderne et 9 Dar El
 
-Barka -our l'explnitatiun traditictnelle.
 

http:42.086.UM
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Tableau 13 : Fiche de culture d'un hectare de Riz.
 

(2 cultures)
 

:Exploitation traditionnel.: Exploitation mecanisge
 

Quantit6 Coft Quantit Coft
o 

Preparation du terrain :60 jours : 7.200 UM :12 h 4.800 UM
 

Semis :300kgx3O UM: 9.000 " :300kgx3O UM : 9.000 " 

D~sherbage :40 jours : 4.800 " :40 jours : 4.800 ' 

Irrigation :40 jours : 4.800 " :40 jours : 4.800 

Engrais (perlurge) :400 kg : 7.200 " :400 kg : 7.200 " 

R6colte, transport et battage :68 jours : 8.160 " :12h7r. 1.200 : 14.400 " 

Amortissement moto-pompe,
 
pi6ces de rechange et r~para­
tion * : 8.000 " : 8.000 "
 

Gaz-oil : : 2.560 " : : 2.560 " 

Amortissement aminagement du :
 

terrain (en 20 ans) . : 10.000 ' . 10.000 '
 

Divers 6.172 ' : : 6.556 '
 

Total :208 J/h : 67.892 U4 : 83 jours : 72.116 UM
 

Rendement moyen 9 tonnes/ha (pour .es deux cultures).
 

Cout moyen A la production/kg pour une explcitation
 
traditionnelle (Dar El Barka) 7,5 UM.
 

Cout moyen A la production/kg pour i'exploitation
 
moderne. (Mlayga) 8 UM.
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Tableau 14 : 'Fichedecultufe-d'un hectare de-Tomate
 

mecanise
 

Operation : Quantit: Coft
 

Preparation du terrain
 

- Labour et rccroisement : 6.h )
 
- Passage au pulv~riseur : 3 h C : 
 6.000 UM 
- Billonnage 6 h ) 

Entretien des billons :10 jours de main d'oj 
 1.200
 

Plantation l)achat des plants 
 :15 jours : 2.000 
 " 

Irrigation 
 :23 jours : 2.760
 

D6sherbage 
 :40 jours 4.800
 
0 

0 

Engrais 
 :300 kg : 5.400 " 

Traitement chimique 
 " : 1.500 " 

Rgcolte et transport (10% de la:
 
production) 
 : 15.000
 

Amortissement moto-pompe, piaces

de rechange et rIparations : 
 : 4.000 " 

Gaz Oil 
 : 
 1.280 "
 

Amortissement pour lVam~nagement
 
du terrain 


. 10.000 : 

Divers (10%) 
 5.394 " 

Total 
 . . . 59.334 UM 

Ferme de Mlayga (Tekane).
 

Rendement moyen : 25 tonnes/ha.
 

Coit moyen a la production par kg 2,3 UM.
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Tableau 15 : Fiche de culture dvun hectare de banane
 

p i Q:Coit lre: Coflt 2 me? Coilt 3 me
 Operation . ... . Quantit6 
 n n g n g
* annie annie : annie
 

Pr6paration du terrain 

- Labour profond 
- Pulv~risation 

:1.200 UM x 8 h 
400 U4 x 3 h 

9.600UM: 
1.200 ' 

. . a 

Creusage des sillons 400 UM x 6 h 2.400 ": a 

- Rffection A la main o10 j. main d'oeuvre 1.200 

Arrachage des plants :46 j. : 4.800 ": 

Plantation :20 j. 2.400 ' 
a 

Dsherbage -40 j. " 6.000 ":: 6.OOOUM: 6.000 UM 

Irrigation '46 j. 6.900 "' 6.900 '' 6.900 

Engrais (perlurde) :1.080 kg/an 19.440 "= 19.440 1:19.440 " 

Traitement chimique :100 kg/an 17.000 17.000 ' 17.000 

Rgcolte transport '18 r~coltes/an avec 3 ; a 

:ouvriers et pour 54 joum 6.480 " 6.480 "': 6.480 " 

Amortissement moto--pompe 
pi~ces de rechange et r--" 
parations 9.000 " 9.000 " 9.000 " 

Gaz-oil . 2.560 ' ° 2.560 ° 2.560 ' 

Amenagement du terrain : 10.000 a 10,000 , 10.000 

Divers (10 %) : 9.898 ": 7.738 ": 7.738 " 

Total 108o878UM: '85.1184: 85.118 UM
 

Rendement 9tal6 sur 3 ans.
 

1re annie 20 tonnes 2-me annie 15 tonnes ; 36me annie 10 tonnes.
 
Soit 15 tonnes en moyenne par cycle et par ha.
 

Coit moyen annuel/ha = 93.038 U11
 

CoOt moyen a la production par kg = 6 1,1
 

Prix de vente sur le marchg de gros par kg = 30 UM.
 

Marge = 24 UM.
 

N.B. Ces calculs sont faits A partir des donnges de la ferme
 
Mlayga (Tokane). 
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1.8. Commercialisation --Stockage - Transformation
 

::1.8.1. Commercialisation et Stockage.
 

Dans tout programme de mise en valeur la commercialisa­

tion repr~sente lactivit6 qui mnrite le plus dintgrt. Plus
 

elle est rationnelle et organis~e meilleure sera l'incita­

tion des agriculteurs a produire davantage.
 

Pour le riz qui est la culture pr~dorqnnte et qui est
 

appelge a etre autoconsomm~e ou vendue sur place le problame
 

sfest jusque iA posd avec moins d'acuitg. La SONADER a d'ail­

leurs contourn6 les difficult6s en cr6ant son propre service
 

de commercialisation et en s'6quipant en decortiqueuses.
 

Ii est certainP toutefois, qu'A l'avenir compte tenu
 

de lVaugmentation pr6visible de la production et de la n6ces­
sitg de faire de sorte que la SONADER s'occupe davantage des
 

probl~mes techniques de mise en valeur et de vulgarisation,
 

l'OMC est appel6 A avoir les moyens n~cessaires pour mener
 

A bien sa mission de commercialisation et de stockage.
 

Pour les l6gumes et les fruits, il n'y a actuellement
 

aucune structure de connercialisation. Les priv~s et les
 

agriculteurs eux-mnmes sgefforcent d'6couler leur production
 

vers les grands centres de consommation. Il arrive souvent
 

qu'ils ne parviennent pas A trouver de d6bouchg par suite de
 

la concurrence des produits provenant du S6n6gal ou d'un
 

manque de programmation. Il faut dire aussi que la demande
 

en 16gumes et fruits n'est pas encore tres d6velopp6e. Apparem­

ment les habitudes culinaires ne permettent pas une forte
 

consommation des lrgumes. En r~alit6 les prix pratiqu6s sont
 

tellement 6lev6s que seule la classe ais6e peut se permettre
 

d'en consommer.
 

Une enquote menge aupr~s du marchg de Nouakchott a
 

permis de. tirer les r6sultats suivants
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Tableau 16 Prix de Vente au Kg des Principaux Lggumes
 

(en Ouguiya)
 

OIGNON CAROTTE
TOMATE POMME DE TERRE 


Producteur Prix marchg Fournisseur Prix march6 Producteur Prix marchg Producteur Prix marchg
 

55a
:Janvier 50 60 30 35 30 40 50 


40 55
:Fvrier 30 50 30 35 30 

Mars 25 35 30 35 30 40 50 55 

Avril 20 30 30 : 35 30 40 20 35 
: ai 20 30 Ku 40 3C a 40 = 20 .35 

Ju.i- 25 40 35 45 o5 20 40 

:Juillet 45 60 50 11) 35 45 20 40 

A0t 570 30 40 35 45 40 60 

:Sptambre 50 70 - 30 0 40 a 30 40 40 65 

Octore a 50 a 70 30 35 30 40 40 60 

No-embre 50 70 30 a 35 30 40 40 60 

aDgcenbre a 5o J a* 60 30 35 30 40 40 60 

Source z Enquite aupr8s du marchd de Nouakchott.
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Tableau 17 : Autres Produits
 

Produits Dtail En gros
 

Gros mil 50 UM 30 UM 

Sorgho : 45 25 " 

Mettri (petit mil) 23 " 17 

Mais : 35 " 25 " 

Nib6 30 " 20 " 

Pastques 20 " 18 

En comparant ces chiffres avec les couts 
 reels de la
 

production(voii page 59 et suivants)On constate que pour
 

les legumes et les fruits il y a un grand 6cart entre les
 

prix de vente et les prix de production pouvant aller de 1
 
a 10. Cela est du A plusieurs facteurs : raret6 de ces pro­

duits, difficultgis de transport etc... II est certain que
 

la creation d'un groupement inter-professionnel des fruits
 

et l~gumes ayant pour r~le d'9tudier les marches aussi bien
 

int~rieur qu'ext~rieur, de vendre les 
semences et de programmer
 
chaque annie et ' l'avance les superficies A emblaver par region,
 

permettra de promouvoir davantage ce secteur. L'opportunit6
 

de ]a creation d'un tel groupement sera examinge dans l'6tude
 

de la 26me phase. Ce groupement pourrait par ailleurs, disposer
 

d'un ou plusieurs centres de collecte _ de conditionnement pour
 

la pomme de terre notamment.
 

1.8.2. Transformation
 

Mis a part lVusinage du riz, il n'y a actuellement
 

aucune unit6 de transformation. La production actuelle est
 
certes limit~e pour justifier la crdation d'unit~s agro­

industrielles, il semble toutefois, qu'A l'avenir, grace A
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1extension des superficies irriguges la crbation d'unit~s
 
de concentr6 de tomate, de sucrerie, d'aliments de b~tail
 

etc... sera possible. M6me sur le plan financier ces units
 

risquent d'avoir un faible taux de rentabilit6 , elle seraient
 

justifi~es par les effets d'entrainement qu'elles auront
 

creation des conditions d'un d~veloppement pluto3t contrai­

gnant que permissif, gain en drvises, creation d'emplois,
 

valorisation de la production, amelioration des conditions
 

de vie dans la campagne etc...
 

En conclusion, on peut dire que si pour les riz le pro­

bl~me de la commercialisation n~cessite surtout une r~vision
 

des prix de vente, pour les fruits et l6gumes il n'y a encore
 

ni orgarisation, ni infrastructure de transformation.
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Chapitre 2. 	 Situation des Cultures Irriguges A l'int~rieur
 

du pays
 

2.1. Introduction
 

En dehors de la region du fleuve S~n~gal et de la:zone
 
des cultures sous pluie 
 l'61evage et la culture sous'oasis
 

constituent les deux activit~s essentielles.
 

L'6levage occupe une place importante dans !a vie du pays.
 

Ii fait employer plus de 75% de la population active et con-­

tribue A la formation du P.I.B. A concurrence de 16% alors que
 

la part de l'agriculture ne repr~sente que 4% A 5%. Cette
 

importante ressource est srieusement menac~e par la progression
 

de la d~sertification. Pour la sauvegarder il y a lieu de
 

concevoir un amnnagement rationnel de lespace qui puisse
 

permettre la r~g~n~ration de la v~g~tation, la protection des
 

sols et la production de fourrages .irrigu~e . L'intigration
 

6levage culture-irrigue devient donc une n6cessit6. Cette
 

integration est.6galement totalement absente.
 

LeS oasis mauritaniennes n'ont pas encore atteint.un stade
 

de modernisation qui leur permette de contribuer efticacement A
 

l'am~lioration des revenus agricoles. Elles constituent
 

n~anmoins des centres d'activit6 assez importants. On y
 

produit des dattes bien entendu mais aussi des l~gumes, des
 

fruits, des c~r~ales... la 6galement la s~cheresse a eu pour
 

cons6quence de r~duire l'alimentation des nappes et de limi­

ter sdrieusement les quantit~s d'eau utilisables. Aucune
 

action denvergure visant a moderniser ce secteur.n'a gtC
 

entreprise.
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Ces deux activit~s glevage et cultures sous oasis
 

contribuent efficacement au maintien d'une importante popu­

lation a l'interieur du pays. Leur d~clin entraine inevita­

blement une accentuation de iexode rural avec toutes les
 

consequences sur les plans socio-6conomique. Leur maintien
 

ou mieux leur renforcement n~cessite une connaissance des
 

ressources hydrauliques et une politique de mobilisation de
 

ces ressources en vue d'assurer une meilleure complomentari­

t6. Jusque 14 donc, la politique de d~veloppement agricole en
 

Mauritanie a gt6 caractgrise par un double d6s~quilibre
 

- Dsquilibre r6gional parce que la plupart des
 

projets en cours ou actuellement programm~s quoiqug
 

encore insuffisants sont concentr's aux abords immr­

diats du fleuve S6n6gal.
 

- D~sgquilibre structurel dans la mesure oil le secteur 

6levage qui est incomparablement plus important de­

meure A larri're plan des interventions actuelles
 

(il n'y a qu'un seul p6rim6tre fourrager sur la rive
 

mauritanienne).
 

Il est certain que la mobilisation des ressources en
 

eau A l'int6rieur dans la mesure o elle permettra de pro­

duire des fourragesot de diminuer ainsi la pression exerc~e
 

actuellement sur les parcours constitue une n~cessit6 impe­

rieuse. Il sera ainsi possible de r6duire la vuln6rabilit6
 

de I'6levage vis A vis des facteurs climatiques.
 

Doi l'int&ret de ce chapitre qui se propose de donner
 

un bref aperqu sur les ressources hydrauliques existantes A
 

lintgrieur du pays et les possibilit~s de leur utilisation
 

A des fins agricoles.
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2.2. Les Ressources Hydrauliques
 

On examinera ouccessivement
 

- les eaux souterraines
 

- les eaux de surface
 

- lee barrages destines A etre utilis6s pour lVirri­
gation de d~crues seront present~s dans la partie

"agriculture sous pluie".
 

2.2.1. Les Eaux Souterraines : Diverses 6tudes ont r~vale
 

que la Mauritanie possde actuellement d'importantes nappes
 

souterraines dont les importantes sont
 

A. Bassin Sddimentaire Cotier
 

Les r~serves totales de ce bassin sont estimnes A 70
 
3
milliards de m sur la base d'une epaisseur utile de 20 m
 

et d'une porosit6 de 5%. Les debits actuellement exploit~s
 

sont de lordre de 40.000 m3/jour, soit 146 millions de m3/
 

an, quantitg insignifiante par rapport aux r6serves et par
 

rapport a l'alimentation actuelle provenant de la nappe
 

alluviable et pour laquelle un chiffre voisin de 15 millions
 
3
de m a 6t6 avancc.
 

Le bassin s 6tend au Sud jusqu'au SMn~gal, au Nord il
 

atteint en Mauritanie la hauteur de Nouadhibou.
 

Les diffrentes assises de ce bassin, poreuses ou
 

imperm~ables constituent des roches-magasins qui rec~lent
 

les plus belles nappes aquif~res du pays.
 

Les formations s~dimentaires appartiennent au secondaire
 

(Maestrichien) et au tertiaire et svenfoncent en direction de
 

l'Ouest.
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Leau est pr~sente dans la plupart des formations. Mais
 

I'in~gal enfoncement du socle'A l'Ouest, Vexistence de min~raux
 

argileux A la base de 1'oc~ne ou du continental terminal
 

(dopts continentaux de la fin du terti'aire ), les variations 
latgrales de -aci8s en particulier au niveau des formations
 

tertiaires (6oc~ne) qui sableuses . liEst deviennent calcaires
 

a l'Ouest, conduisent a distinguer plusieurs niveaux et plusieurs
 
nappes aquif~res (voir carte
 

- La nappe du Brakna
 

- La nappe de l'Amechtil
 

- La nappe du Trarza
 

- La nappe de l'Inchiri (Bennichab)
 

- La nappe de Tirhersioum (Boulannouar).
 

10. L'aquif~re du Brakna, contenu dans des matiiaux
 

sableux tertiaires (sables littoraux de l'ocene moyen),
 

se situe sur la bordure orientale du bassin Sdungalo-


Mauritanien.
 

C'est un bon aquif~re atteint par des puits de 20 h 30 m
 
de profondeur. Mais vers lEst, la remontge du socle imper­

mdable de la chafne des Mauritanides entraine 1'apparition
 

d'une bande st6rile de 20 A 30 km de large (paral1~le A la
 

chaine des Mauritanides).
 

20. L'aquif~re de l'Amechtil est situg A louest de la nappe
 
du Brakna, exploitz sur une bande de 30 A 40 km. Ii est cir­

culant dans des calcaires dolomitiques datant du tertiaire (6oc~ne)
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Les puits ont une profondeur variant de 40 A 85 km et
 

leurs debitsli~s A la fissuration des calcaires sont m~dio­

cres ou tr~s faibles - 5 h A 20 m3 /heure. La salinitC est
 

comprise entre 0,2 et 3 g/litre.
 

30. L'aquif~re du Trarza est situg dans des gr~s argileux.
 

La nappe rev~t une importance particulire par son extension
 

depuis la valle du Sgn~gal jusqu'a 1"Inchiri au Nord.
 

D'ouest en Est, elle s'~tend pratiquement de l'Aftout es
 

Saheli sur la Cfte Atlantique, A l'Aftout Chargui a l'Est
 

de Boutilimit. Les d6bits unitaires sont de 15 A 100 r3 /heure.
 

Cette nappe alimente la ville de Nouakchott A partir
 

de la zone des 18 forages d'Idini (situ~e 4 une soiyantaine
 

de km au Sud de la capitale sur la route de Boutilimit).
 

Certains de ces forages fournissent 25 A 35 m3/heure
 

et meme jusqu'A 90 m3 /heure (service Hydraulique). La seule
 

ville de Nouakchott consomme de 12.000 a 15.000 m3/jour en
 

saison chaude. La profondeur des puits est de 30 A 70 m.
 

Certaines atteignent a i'Est 100 m (la profondeur des puits
 

crott d'Ouest en Est).
 

B. Arc des Mauritanides
 

Dans la partie Nord de l'Arc des Mauritanides, les d6bits
 

ponctuels exploitables sont de 0,1 A 10 m3/heure dans les gras,
 

jaspes et dolomies.
 

Dans le Sud Vuidimakha) les debits vont de 0,1 i 3 id/
 

heure dans les schistes et les roches volcaniques, et de 0,1
 

a 0,5 m3 /heure dans l2Aftout entre S6libaby et MWBout, dans
 

les schistes antecambriens. Dans la partie Sud, lArc des
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Mauritanides r~v~le des failles importantes. Leau 'eten
 

gengral de bonne qualit6 chimique (Akjout, dans les schistes
 

antecambriens. Dans la partie Sud, lArc des Mauritanides
 

r~v~le des failles importantes. L'eau est en g~n~ral de bonne
 

qualit6 chimique (Akjoujt, Maghta-Lahjar, MBout), ii aagit
 

dVune 6troite chaine plissie d'ge indiff~renci6 qui s'gtend
 

entre le bassin s~dimentaire c~tier A lOuest.et le T-aoudeni
 

ou le socle cristallin a l9Est.
 

On y distingue trois types d'aquif~res en-fonction de
 

la lithologie :
 

10. Nappes des formations volcano-s~dimentaires du Cambro-


Ordovicien ; peu expl.oitges et pouvant etre contenues dans
 

les mekes formations que les nappes du primaire, ces nappes
 

sont tr~s morcel~es et localises. La meilleure d.'entre elles
 

a gt6 mise en 6vidence par le projet dans la zone de l'Amng­

"kar oL)elle circule.dans les calcaires et gr~s fractures avec
 

des debits exploitables de 50.A 100 m3/heure et une eau de
 

bonne quali.t6 chimique. Elles sont aussi exploitles par quelques
 

puits dans l'Idjibitine et le Tamkarkart. 1
 

20. Nappes de. schistes verts et roches volcaniques de la
 

sgrie de S6libaby ; elles sont exploit~es essentiellement
 

dans les zones de fractures., de diaclases ou d'al.t~ration
 

de schistes. Les d~bits peuvent 6tre glev~s (jusqu'A 50 m3/
 

heure) mais l'eau est rarement de bonne qualitg. On rencontre
 

ces nappes dans le Guidimakha, le Tagant, la r~gion d'Adkjoujt
 

et lFtAnkar.
 

3". Nappes de chloritoschistes et quartzites de la s6rie de
 

M'Bout-Bakel ; elles exploitent,,aussi des r~seaux de fractures
 

http:quali.t6
http:lOuest.et
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plus ou moins denses avec un nombre relativement important
 

de points d'eaux. Les debits ponctuels exploitables sont
 

gengralement faibles (inf6rieurs A 5 m3/heure) mais l'eau
 

est douce. Elles sont connues surtout dans l'Aftout et
 

l'Inchiri.
 

C. Sud-Est Mauritanien
 

Nappes A renouvellement r~gulier, localis~es au Sud de
 

l'isohy~te 200 mm. Elles peuvent se jencontrer dans les nom­

breuses zones ensabl~es 6oliennes qui s'ftendent au Sud de cet
 

isohy~te, notamment dans l'Aoueker, le Hodh, l'Affolg etc...
 

Les debits ponctuels exploitables sont variables, minimum
 

Ol m3/heure a 10 m3/heure ces nappes superficielles existent
 
lorsque la pluviom~trie le permet, mais encore lorsqu'un
 

soubassement impermeable empeche toute infiltration profonde.
 

Dans le cas de l'Assaba, de nombreuses nappes se r~par­

tissent du pied des falaises bordant ce massif, provenant
 

probablement de 1infiltration directe des eaux de pluie
 

dans les diaclases sur le plateau gr~seux.
 

Les factures et les plissements importants qui se sont
 

produits, particuli rement dans la partie Sud de ces roches
 

dures l'ont morcel~es, r~duisant l'extension des aquif~res.
 

On distingue ainsi d'Ouest en Est
 

10. Guidimakha, qui mis A part des d~pots superficiels aux
 

ressources en eau la plupart du temps rLduit, la presque to­
talitg du sous-sol est constituge par le'- metamorphique de la
 

chaine plisge de l'Arc des Mauritauides, elle meme constituge
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de schiste , micaschiste et quartzite. 

Cette formation naturellement, impermeable ne se prate
 

pas A la constitution des reservoirs aquif~res d'extenion
 

r~gionale. Par contre, la presence d'accidents dans le socle
 

(failles, diaclases) favorise la crgation de drains naturels
 
permettant, quand ils s nt bien d~velopp~s, Vimplantation
 
de forages dont les dibits atteignent parfois 20 A 30 m3/heure.
 

L'implantation de forages sur de telles zones favorables
 

doit toujours etre pr~c~d~e d'une prospection hydro-g~ologique
 

impliquant g~ophysique et sondage.
 

2* Assaba, oO les montagnes gr~seuses et quartizitiques
 

diaclasges ne recelent point de ressources notoires, les
 

potentialit~s consid~rables de cette zone sont contenues
 

dans le cordon dunaire qui les borde A l'Est. II y aurait
 

des possibilit~s d'une exploitation intensifide. En plu3,
 
les alluvicns du Karakoro contiennent une nappe phreatique
 

ais~ment exploitable.
 

.
30 Affolg, dont l'importance des nappes alluviales est
 

primordiale.
 

La nappe des grgs tendres d'Aioun se situe A l'Ouest
 
de la nappe des p~lites du Hodh. Les grgs d'Aioun, de par
 
leurs caract~ristiques propres (grgs peu consolid~s) et les
 

vicissitudes tec':oniques qu'ils ont subies, constituent un
 
bon mat~riau aquifre et la campagne de forage de 1975 a bien
 

montre qu'il existe, dans ces grgs une nappe g~n~ralisfe. Les
 

d~bits ponctuels exploitables varient de 0,2 A 2 m3/heure.
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40. Hodh , ehvirbn 450 puits ciment6s exploitent actuellement,
 

soit la frange fissur~e des p~lites (schistes silicaux) du
 

Hodh, soit les filons de dolgrites ; soit encore des nappes
 

alluviales. Les weilleurs dVentre eux ont 6tg fortement
 

surexploit~s au cours des annges de s~cheresse.
 

Des nouveaux puits, A r~aliser surtout dans les zones
 

de fracture (filons de dol~rites), dont l'emplacement.precis
 

pcessite des prospections par g~ophysique et par sondage
 

m~canique de reconnaissance (avant-trou), pourraient livrer
 

les "Aghaouart" (plateaux ensabl~s) sous-patur~s aux troupeaux.
 

Aoueker, clest une nappe phrgatique des sables goliens de
 

l'Aoueker9 qui occupe un massif sableux de 
15 A 60 m dt 9pais­

seur. Elle est exploitge pair plus de 350 puits et oglats.
 

Des debits ponctuels exploitables sont de l'ordre de I A 3m3/
 

heure.
 

D. Nappes du Bassin Taoudani
 

Exploitge seulement en une infime proportion par quelque
 

70 puits, on estime que les r~serves d'eau pr~sent~s sont
 

de la mei&e densitg'que ie Trarza, de lordre de I million
 

m
3 /km2 soit plus de 19 milliards de m'3.
 

Son exploitation par des forages A d6bits jusqu" 200 m3/
 
heure ne devrait pas poser de probl~mes techniques, si cela
 

se justifiait par des impiratifs 6conomiques.
 

Ce bassin couvre environ les deux tiers du pays. II est
 

limitg A lOuest et au Nord par le socle-Arc des Mauritanides
 

et dorsale des Regueibatt. Sur lequel viennent s'appuyer les
 

massifs gr~seux de lAssaba, du Tagant et de l'Adrar.
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Les conditions hydro-g~ologiques de ce bassin pr~camibrien
 

supdrieur et pal~ozolque qui occupe tout le Centre-Est du
 

pays et s ftend au Mali, au Sen~gal et jusqu en Alg~rie,
 

Niger, Haute-Volta, Guin~e sont diff~rentes en bordure ou
 

dans sa partie centrale.
 

En bordure (Hank, Khat;., Adrar, Tagant, Assaba), les
 

conditions sont plus difficiles. Des r6sultats
 

positifs ont d~jA 6t6 enregistr~s pros de Zougrate (Azrag,
 

Oued El Gah), et dans la r~gion d'Achram (Tagant/Assaba) mais
 

les recherches devront etre rpoursuivies.
 

Dans limmense 6tendue de la partie centrale, toutes
 

les conditions sont r6unies pour favoriser l'existence de 

nappes profondes g~n~ralis~es, mais les donn~es concretes 

sont difficiles a obtenir. La nappe du Dahr de N~ma, A 

llextr~mitg orientale du pays, A commencer A 100 ! A 1'Est 

de N~ma, qui se range parni les nappes plus importantes 

actuellement connues en R~publique Islamique de Mauritanie.
 

Deux aquif~res y ont W caract~ris~s, mais semblent
 

ne pas etre en continuit6 stpares par une faille OSO-ENE
 

peut 9tre 6tanche. Le nombre relativement restreint des puits
 

actuels n'a pas encore permis de pr~ciser ce probl~me. Un
 

biseau sec s'observe A l'Ouest, avant le bord de la falaise
 

qui limite ces plateaux. Ces aquif~res sont les suivants
 

- Nappe du Dahr N~ma-Oualata, elle circule dans des g:s plus
 

'
 ou moins argileux. L eau y est douce.
 

- Nappe de la fosse de Ouartemachet, elle circule dans une 

formation gr~seuse plus ancienne du Continental Intercalaire, 

au contact de la pr~c~dente au niveau d'une faille de grand 

rejet. 
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2.2.2. Les Eaux de Surface
 

Les eaux de surface, dans la mesure oi1 elles sont aisg­

ment mobilisables sont les plus exploitees relativement.
 

II existe A l'int6rieur du pays plusieurs zones d7 *coule­

ment oZiles nappes phrgatiques sont tr~s proches et oi 
 on a
 
d6veloppg des oasis. Mais lexploitation de ces nappes nobeit
 

A aucun controle ni suivi.
 

C'est ainsi que dans la region de Atar une utilisation
 

abusive de inoto-pompes s'est conjuguge avec les effets de la
 
s~cheresse pour entrainer un abaissementdu niveau de la nappe
 
et souvent meme une disparition de plusieurs oasis.
 

Ailleurs et particuli rement dans la region de l'Assaba
 
(N'takat, Sani...), on constate que les moyens d'exhaure sont
 

encore tr~s archaiques si bien que 1eau pourtant relative-,
 
ment abondatnte est tris sous-exploitge.
 

Signalons par ailleurs que la plupart des nappes
 
phrgatiques n'ont pas ftg ftudi~es et on ne connait pas encore
 

leur impotance rgelle.
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2.3. Etat Actuel des Cultures Irriguges A l'Interieur du Pays
 

2.3.1. Les Cultures sous Oasis
 

On estime la su-in-icie de lVensemble des oasis a
 

4.500 ha avec pros de 1.025.000 palmiers. Les possibilit~s
 

futures semblent prometteuses grace a la mobilisation des
 

eaux souterraines profondes et une amelioration des techniques.
 

La production actuelle est estim~e A 10.000 A 15.000
 

tonnes pour les dattes fraiches et mires et A 1.500 -I2.000
 

tonnes de cultures l~gumi~res.
 

Signalons a ce sujet qu'un important projet USAID est
 

sur le point Lie d~marrer. Ce projet dont la durge est fix~e
 

A cinq ans vise a
 

1*. 	 Introduire de nouvelles vari~tgs et d~velopper les
 

vari6tAs amrlior6es existantes;
 

2°
 . Vulgariser les techniques de traitements chimiques ou
 

biologiques contre les parasites;
 

30 ° Rendre plus efficaces les techniques de pollinisation;
 

40. 	 Utiliser les conditions de micro-climat crges par les
 

oasis pour introduire d'autres cultures;
 

5. 	 Dgvelopper les cultures fruitieres qui ont djA donn6
 

des r~sultats A Sani : citronnier, oranger, goyavier etc...;
 

6'. 	 Amrliorer les variet-s de sorgho, de mil et d'autres cgrgales;
 

70. 	 Am~liorer les techniques de cultures du herin6;
 

80. 	 Introduire d'autres culture. fourrageres susceptibles
 

d'am~liorer les conditions d'alimentation de la population;
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90, 	 Produir- des cultures fourrag~res pour les animaux
 

100. D~velopper ltablissement des haies vives pour protg­

ger 	les champs de cultures des animaux ;
 
110. Faire des briveS - vent 

120. 	 Controler enfin l'exploitation des parcours pour pro­

ger 1 environnement.
 

Sur 	le plan ressources en eau le projet se propose notamment
 

a) 	D'opter pour les techniques de construction de puits les
 

mieux appropriges ;
 

b) 	Dopter pour les moyens d'exhaure leo mieux adaptes,
 
chadouf, golienne, Poto-pompes etc... et ce compte tenu
 

du niveau technique des agriculteurs de leur tendance A
 

la modernisation etc....
 

c) 	D'opter pour les systames dirrigation les plus -conomiques;
 

d) 	De pr~voir les moyens d'am~liorer le traitement des eaux
 
destinges A la boisson.
 

Le suiyi rationnel de ce projet et son gventuelle integra­

tion dans le cadre d'une socift6 r~gionale de mise en valeur
 
des oasis pourra certainement permettre le d9marrage de cet
 

important secteur qui constitue un lieu de formation et de
 

placement des capitaux des gleveurs.
 

2.3.2. PHrirvitres Irrigus autour des Grandes Villes
 

En dehors des oasis, la culture irrigu~e est tr~s limitge.
 
Quelques petits priuitres sont localisrs autour des grandes
 

villes Akjoujt, Nouakchott notamment.
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Les PHrimtres d7Akjoujt
 

Les p~rim~tres d'Akjoujt font environ 15 ha r~partis en
 

deux p~rimbtres et g~r~s sous formes de cooperatives
 

- la cooperative Lajouad 10 ha financ6a par le
 

Commissariat de l'Aide Alimentaire d'un forage
 

donnant 700 m3/jour.
 

- la cooperative de Louebda 4,5 groupant 150 b~n~fi­

ciaires ayant 300 m2 chacun.
 

Ces pdrimrntres contribuent a l'approvisionnement de la
 

ville de Nouakchott ol ils disposent d~ji d'un pint de vente.
 

Les Pgrigtres de Nouakchott
 

Autour de la ville de Nouakchott on trouve plusieurs
 

p :tits pdrimPtres maraichers irrigugs 2 partir des eaux
 

r~siduaires. Ces p~rimntres dont la production est estime
 

A 600 tonnes de lgumes divers sont destines A assurer
 

l'approvisionnenent de la ville de Nouakchott. lls sont
 

r~partis en trois cooperatives :
 

- cooperative de Nouakchott 32ha : 470 coop~rateurs 

- cooperative du Croissant Rouge 8 ha ; 250 coop~rateurs 

- tensweilem 2 ha 41 coopgrateurs. 

En outre environ 10 ha sont r~partis sous forme de
 

petits jardins individuels appartenant A des commergants ou
 

des fonctionnaires.
 

2.3.3. Utilisation des Forages Existants
 

La direction de lhydraulique Z la charge de g6rer 67
 

forages sur les 94 forages effectugs et places sous son controle.
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Sur le total des 67 forages il y a 23 qui sont 6quip~s
 

et 44 qui ne le sont pas.
 

Ces 67 forages se r~partissent conme suit
 

-
 20 dans le cadre du marchg des 36 forages (158/FED/PU)
 

-
 28 dans le cadre des travaux routiers Nouakchott-Kiffa
 

- 9 dans le cadre des stations de pompages gquipdes
d pui. 1975. 

- 1 lac R'Kiz 

- 1 A Berichab. 

On se demande pourquoi la direction de lihydraulique au
 
lieu de consacrer ses efforts pour exploiter les forages d~jA
 
existants et abandonngs continue d'9quiper d'autres forages nouveaux.
 
Ii n'y a par ailleurs aucune coordination entre cette direc­
tion et la direction de lagriculture qui doit en principe
 

disposer des moyens necessaires pour encadrer et encourager
 

la creation de p~rim~tres irrigu6s.
 

La contrainte majeure dans l'exploitation des.nappes 

souterraines A des fins agricoles semble itre d'ordre financier. 

On a avanc que le coQt au m3 d'eau est 61evd. Selon,
 
une etude r~alisee par un consultant des Nations-Unies le
 
coflt du m
3 d'eau varie de 5,4 UM pour les nappes superficiel­

les de Tanourt Ennaaj a 291 UM pour la nappe du continental
 

intercalaire de l'extr~me Sud-Est de la Mauritanie.
 

Ii est certain qu'z) ces prix aucune culture ne peut
 

rentabiliser leau provenant de 
ces nappes.
 

Toutefois, les cofts ainsi calcul~s sont 
tr!s sur estim~s
 
et ne refl tent pas la rgalit6. Le consultant a certainement
 

pris en consideration d'autres frais (Administration etc...)
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et na pas tenu compte des 6conomies d'9chelle qui peuvent
 

9tre ralis~es si on met en marche une s~rie de plusieurs
 

forages. Une estimation faite pour 10 forages de Tamourt
 

Ennaaj montre, en effet, que ces coflts seraient en r6alit6
 

de 2,2 UM/n 3,
 

Tableau 18 Prix au m3 d'eau utile produit par forage
 

(10 forages)
 

PoU. CoUit :Dur6e de vie 

I ) Amen~e et repli chantier 10 100.000 1.000.000 1 A 20 ans 

2 Implantation chantier 10 104.000 1.040.000 

3 ) Forage 12"/20 m 200 m 8.000/m 1.600.000 

4 Tubage 08"/20 m , 20 m 2.400/ 480.000 

5 ) Crepine 08"/ 10 190,000 1.900.000 

6 ) Gravier filtres 10 20.000/F 200.000 

7 ) 48 heures d~veloppement 10 269.000 2.690.000 

8 Frais de transport 4.000 t km 4 t km 16.000 

9 ) Outillage chantier 10 75.000 750.000
 

10) Frais divers 10% Tot.149 967.000 "
 

11) Total implantation forages. 10 1.064.360 10.643.600
 

12) Pompe immergee I0 300.000 3.000.000 20 ans 

13) Groupe 6lectrog~ne 300.000 3.000.000 : 7 " 

14) Frais de fonction et 
1 "
 d'entretien du GEP 10 300.000 3.000.000 


Source Etude de la r6gion du Tagant Agrar und hydrotechnic.
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Prix 	financier au m3 eau utile produit A raison de
 

160.000 	M3/forage/an pour un primatre de 8ha.
 

Charge du capital
 

0 % 2.226 UM 

2 % 2,255 UM 

4 % 2.291 UM 

,Avec tine profondeur de 100 m et des drbits de l'ordre 

de 320.000 M3 le coit serait de Vordre 15 UM/m3 . 

De toute fagon meme si ces prix restent toujours supg­

rieurs au prix de revient de lVeau du fleuve Sn~gal. il est
 

primordial d'apporter un minimum d'quipement hydro-agricole
 

aux 	regions du Sahel et du d6sert oit vit la majoritg de la
 

population du pays.
 

Le projet dPquipement de 36 forages en cours, dont le
 

financement est accord4 s'il russit, pourra servir comme
 

point de depart pour inciter mgme des agriculteurs priv68
 

creuser et 6quiper eux-memes d'autres forages -


II importe pour cela de r~unir toutes 2s conditions
 

de succ~s. A notre connaissance ces forages n'ont pas fait
 

l'objet d'ttudes particuliares ni sur le plan agronomique
 

(p(dologie, cultures etc...) ni surtout sur 
le plan foncier.
 

Dans le cadre de la 26me phase il serait opportun de
 

concevoir un projet de creation de petits p~rimtres autour
 

de ces forages en incluant les aspects p~dologiques ag-..:-omiques
 

financiers et sociaux.
 

10) 	 Voir r~sultat des d6bit des 36 forages en annexe.
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En plus. de cc projet de 36 forages la ';irectiondes
 

*tudes et Travaux de la SONADER - - n place un bureau
 

"Sahel DUsert" dont l'objectif est ju3tement de promouvoir
 
ltagriculture irrigue A l'intirieur du pays.
 

Ce bureau supervise notamment
 

- le projet de crdation de 10 pgrim~tres irrigugs par forage
 
dans la plaine de M"Beika (FAC/CCCE).
 

- le d~veloppement rural int~grg de la r~gion du Tagant
 
(Achram Diouk).
 

- des micro-ralisatious.
 

Les barrages
 

- de Tamourt Ennaaj
 

- du Tagant
 

.'Assaba, du Gorgol et de Erakna
 

- des Hodhs. 

Toutes ces interventions quoique tardives auront
 

certainement unc incidence favorable sur l'levage et la
 

stabilisation dea populations.
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Conclusion
 

II apparait d'apres cette 6tude que la physionomie de
 
l'agriculture irriguge en Mauritanie est caract~risge par
 

- Une sous utilisation des terres dans les regions du fleuve
 
et'meme lintrieur du pays. Sur un potentiel irrigable de
 
300.000 ha A peine 4.300 ha sont actuellement utilisgs auxquels
 
il faudra ajouter 4.500 ha doasis peu exploit~e.
 

Une production insuffisante face A la demande potentielle
 
et A la demande solvable elle m~ue. 
II faudra envisager, en
 
particulier de produire 261.000 t. de riz 44.000 t. de bl,
 
112.o000 t. mais, sorgho, mil, 40.000 t. de sucre rien que
 
pour satisfaire le rnarch int~rieur en 
1990. la production
 

actuelle couvre -
Deine 20% des besoins.
 

- Un enclavement des pgritntres irrigugs rendant difficiles
 
les possibilit~s d'encadremeit' d'approvisionnement et de
 
commercialisation.
 

- L'absence de toute activit6 agro-industrielle.
 

-
 L'absence d une integration entre !'agriculture.et l'6levagc.
 

- Labsence dune l6gislation fonci~re et d'une structure
 
de crzedit agricole,
 

Malgrg ces insuffisances, lavenir semble plut~t
 
prometteur pour plusieurs raisons.:
 

* L-exp~rience acquise ces derni-res annges en mati -re dVir ­

rigation montre que les agriculteurs ont une grande facultg
 

d'adaptation atix nouvelles techniques.
 

http:agriculture.et
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- Le pays dispose d'un porte feuille d'6tudes r~centes
 

impressionnant dont la r6alisation permettra le dgcollage
 

de lconomie mauritanienne.
 

- La construction des deux barrages de Diama et de Manantali
 

permettra d'induire un d6veloppement pLutot contraignant que
 

permissif. Le coflc de ces barrages est en effet tellement
 

6lev6 qu'il ne pout 6tre amorti que par une intensification
 

pousse et rapide et un rythme d'am~nagement acc~lgrg.
 

II importe pour cola d'accorder une attention particu­

li~re aux problrmes inhdrents A 1 organisation d'une faqon
 

g~n~rale, (r6forme agraire, credits agricoles, restructura­
tiou du Minist~re ... )
 

La prochaine d6cennie m~rite cet 6gard d2etre placge
 

sous le signe do la r6forme des structures. Cette r~forme
 

ndcessite
 

a) 	Un examen s6rieux des voies de communication le long du
 
fleuve de manigre pouvoir 6couler a temps la production
 
et distribuer les intrants n~cessaires. Les 6tudes,
 
concernant cc domaine, sont pour la plupart disponibles.
 
La volonti des bailleurs do fonds ne semblent pas manquer.
 
Il suffit A notre sons de bien sensibiliser ces bailleurs
 
do fonds et de r6soudre les autres probl-mes qui ont
 
ontrav6 jusquA lots la mise en valeur.
 

b) 	La promulgation d'une lgislation fonci~re 6quitable et
 
adaptg tout en ayant la volont6 de liap[:liquer.
 

c) 	Une r6vision do In politique adoptde dans le cadre des
 
PPVI en essayant si possible de d~congestionner les anciens
 
p~rim tres par la mise en valeur des sites d~jA prospectus
 
et la restructuration des PPVI.
 

d) 	L'amnlioration des conditions de commercialisation et stockage
 
et ]a crdation d'une agro-industrie.
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a) 	L'encouragement des agrclteurs et coop6rateurs par
 
le credit agricole.
 

f) La formation de gestionnaizes agricoles et de sp~cialip.­
tes en machinismes.
 

g) La crgation d'unit~s d'interventions m~canique pour as­
surer l'am5nagement des nouveaux pgrim~tres et de CUMA.
 

h) 	L7tude des problmes d'ordre institutionnel.
 

LVobjet de la deuxiame phase de cette 6tude consistera;
 

examiner d'une manigre approfondie ces diverses mesures..
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Importance Economique des Cultures Irrigu6es
 

Le sous secteur des cultures irrigues n'occupe pas
 

encore une place importante en Mauritanie
 

En se basant sur les quantit~s produites mentionn6es
 

dans le tableau 19, on peut estimer le PIE provenant des
 

cultures irriguges comme suit
 

Quantit6
 

Riz 9.133 t.
 

Mals-Sorgho 540 t.
 

Lgumes ! 10.500 t. dont 1.500 t. proviennent de l'intgrieur
 

Fruits (banane) : 790 t.
 

Valeur aux prix courants (millier dUM)
 

Riz 10C.463
 

Mais-Sorgho 10.800
 

Lgumes 7 210.800
 

Fruits
 
(banane) 19.750
 

Total 341.813
 

Consomration intermdiaire : 153.000
 

P.I.B. aux prix courants 188.813
 

L'levage d'apr~s des estimations de la SONADER et de la
 

Direction de 1 Agriculture (voir dossier FMI 1978) a un PIB
 

de 6.171 millions d'UM. L'agriculture irrigu~e repr6sente
 

donc A peine 3 % du PIB provenant de llevage.
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Tableau 19 : Etat des Superficies et de la Production le long du Fleuve
 

S~nggal - Campagne 1979
 

S RIZ : M A I S :L E G U M E S F R U I T S 
(Eanane ou autres) 

:Superficie:Production:Superficie:Production:Superficie:Production:Superf;cie: Production
 

*I. Grands Pirimn : ... ­

trLs : : : 

* 1'Pcuri-° 1.200 ha: 5.640 t - - : - - C ­

- prgie 624 ha0 2.683 t. - .... 
- tpvsana't 576 ha 2.937 t" -- 0 - -- -

°Gorgol : 0 0 0 0 

R..gie 35 ha 157,5 t' -- - 0 - - 0 - 0 _ 

laysanat : 70 ha : 385 t! - - : - - : - ­

2. Petits P~rima- :
 

treT Villageois: :
 
encadrds par la.
 

o SNJER 

0 0 0 * a . 0 

- Rosso 128,9 ha 476,6 t - - 70 ha 1.40C t. -

Bogh; ° 240 ha : 710:9 t* 100 ha 300 t. - ...
 

- Ka di 108,7 ha : 451,5 t 50 ha 
 150 t.- .- - - -

Sglibaby 52,3 ha 191,4 t, 20 ha 60 t. - - ­

:3. AuLces Prim6- : 
 :
 
tree Publics
 

: Vill age c I S -- :::
 
- Folso 89 ha: 445 t 
 - 50 ha 1 C t.: ­

- bugh6 10 ha: 40 t: 
 - - : 20 ha 400t.: - " -
Kakdi 
 33 ha 165 t 0 ha 30 t. - ....
 

-S~libzby - - - 0 - ­- 0 a - : 



----------------------- ------------- ------ -------------------- - ----- ------------

Tableau 19 (suite)
 

RIZ M IS LEGUMES . FRUITS
 

(hanane ou autres)
 

aSuperficie Production:Superficie'ProductionoSuperficie'Production'Superficie* Production
 

:4. Prir;tres ­ a 

Priv s 

Rosso 113,5 ha 340,5 t - - 416 ha 6.247 t 4 ha 40 t 

:-Ked - - -. - a. - a ­

-Sglibaby ......... 

'5. Cen~res de a a a a ­

aaaaaRfechBrchea 
S- Rosse * -. a - a - a - a - a - a -- - -­
----... ' - lOha lOOt 

B 0 n:, 10 ha 10
-Kadi 25 haa 150 t - - - a - *65 ha 650 t 

° aiab -~ a - a - a - a - a - a 
SToal28.by 

Tctal :.2.114,,4 ha:9.133,3 t 180 ha 540 t :556 ha 9.04 t 79h 7F,- t 

http:SToal28.by
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Annexe I
 

P~riwmtres Irrigu6s de la Campagne 80/81 
- Zone de Rosso 

Nom du Primtre ....... Nombre de 
:Superficie :Superficie :Encadrement 
:coopgrAteMarnenagee en:exploi-e -: . 
* en ha 
 en ha
 

---- :----

Diatar 1 
 8 185 ha 

Diatar 11 


1,66 ha SONADER
 
. 69 : 12,3 ha 12,3 ha :
 

Bouldem 1 
 64 9.6 ha 9,6 ha
Dar as Salam 1 
 60. :16 
 ha 16 ha.:
 

Dar as Salam 11 
 60 14 ha 6 
 14 ha6 :
 

Saldt-
 67 10 ha 9 
 IO ha9 :
Teikane 
 81 33 ha, 23.ha 

Jedrel Monguen . 63 : 7 ha 4 7 ha3 :
 
Guidakhar 
 48 1
18 ha. 
 18 ha "
 

Nouveaux PHrim~tres SONADER
 

Dara Ouest 
 50 20 ha 20 ha :
 
Garack 
 70 18,5 ha : 18,5 ha :
 
Tendgha 
 40 :20 ha 20 ha
 
Inthienou 


. 60 : 16 ha : 16 ha
 
Gani C
* 60 995 ha, 9,5 ha .
 

Sifara 

. 35 : IOha 1O ha
 

Gourel Boubacar Sy 
 70 16,5 ha 16 ha
 
Ganki Tori 
 60 : 15 ha : 0ha :
 
Fada 59 16,4 ha 16',4 ha
 

Bouldem 11 
 : 60 :12 ha 12 ha
 
Houbeira 
 70 "20,5 ha 20,5 ha °
 
Nawli 65 :18 ha : 18 ha : 
Dabaye 59 °17 ha 17 ha 

M'Pouri 

Ferme d'Etat 
 624 ha 624 ha Direction Ferme
 
Paysannat 
 :30 coopgra-:1.176 ha : 802 ha 
 : 

,tives 
f 

ft ftf 

ftftff 
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Pgrimtres Irrigu~s de la Campagne 80/81 Zone de Rosso (suite)
 

o00 

:Nombre de Superficie Superficie Encadrement
dCoop~rateurs: amnagde exploitfie
 
o 0 

Mod. Mahmoud O/Bourdil : 32 ha 32 ha : P. Privg
 

Ismail Fourrie 32 ha 32 ha
 

Mod. O/Lebgheil : 50 ha 20 ha
 

Mod. Cheikh O/Amara 680 ha 250 ha
 

Abdoul Khadre 50 h, 10 ha
 

Diop Alioune (de Keur Mou) 5 0 ha 35 ha
 

Cheikh Niang : 50 ha 30 ha
 

Alioune Diop (Jedrel

(Mohguen : 50 ha
 

Iba Niang 20 ha 12 ha 

Ablaye B5 15 ha : 11ha I? 

Goueilil 0 11 ha II ha 

Brahim Sy 40 ha ' 6 ha I? 

N'Djimtyr (Abass Sy) 0 6 ha : 4 

Gouthouthy (Sy Alicune) 45 ha 5,5 ha 

Melayga : 205 ha 76,5 ha 

Total 62 PHrinitres :3.89827 ha -2.666,7 ha
C 
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P~rimntres Irrigues de la Campagne 80/81 
- Zone de Rosso (suite) 

Nom du Primi tre 


Nkheyla 


Association des Jeunes }bur
 

Mac~ne 


Tifass 


Bren Gouillard 


Bren Darou 

Dieuck 

Moultegha (Baghdade) 

Chgara 

Tazaye 

Makheynate 

Famille 5 Jedrek Moghuen 


Madina Gaye 


Gani femmes 

Gani honmnes 

Niang Boul 


Keur Mour 


Tounguen 


Keur Madik 


Roughelwatt 

Fass 1 

Fass 11 

Sidi O/El Bou 

Kamar6 Macirg 

Sidi El Moctar N'Diaye 

~Nonmbre de 

ICoopgrateurs ° 


45 


60 1 

50 

150 

: 
89 
80 

: 

: 30 : 

55 

20 

: 20 
10 


: 80 : 


: 52 

109 : 

: 56 


42 : 


50 


: 98 


80 


58 


Priv6 


* 

Suefce
Superficie 

amenag~e 


10 ha 


20 ha : 


50 ha 


60 ha 


44 ha 

50 ha 

20 ha 

2 5 ha 


8 ha 


2 ha 

5 ha 

35 ha 


2 ha 

20 ha : 

10 ha 


5 ha 


10 ha 


9 ha 


8 ha 


9 ha 


12 ha 


8 ha 

12 ha 


2 ha 

0
 

Sperficie
Su:Encadrement
 
exploit;e
 

10 ha 	 :Pas d'encadre­
:ment P.V. 

20 ha 	 :""
 

30 ha
 

60 ha :" " 

44 ha 
50 ha 	 : " 

8 ha " 

255 ha :" " 

8 ha 

2 ha : " 
5 ha " 

20 ha "
 

2 ha.
 

20ha :"
 

10 ha Fd6rat. Luth6o
 

5 ha
 

9 ha COSSOC
 

8 ha 'I
 

8 ha
 

9 ha : 

12 ha
 

8 ha :
 

12 ha
 

2 ha
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Annexe 2
 

Pgrim~tres Irrigu6s de la Campagne 80/81 - Zone de Bogh6
 

Nom duPNombre de Superficie Superficie
 
:Coopgrateurs amenagge exploitge : Encadrement
 

Dar El Barka : 120 80 ha 
 40 ha :SONADER 

Leboudou 0
218 37 ha ne fera pas
 
:campagne A
 
:cause de la
 

a a :redevance
 
* a non payee.
 

Beilane 
 90 14 ha 14 ha
 
Olo-Logo 142 : 41 ha 41 ha
 

N'Goral Guidal 
 130 : 42 ha 
 42 ha: "
 
N'Diorol 
 a 65 13,5 ha 113,5 ha
 
Bakhao 
 75 33 ha g 33 ha:
 
Ganki 
 : 71 10 ha 10 ha :

Wothie 

a 

77 8,5 ha 8,5 ha :
 

Sgn~goussob6 80 8 ha 8 ha 
Dioud6 

o a: 73 12 ha 
a 

12 haa 

Babab 
 77 15,5 ha a. 12,5 ha
 

Nouveaux Pgrim~tres SONADER a 

Donaye 120 a 21 ha 21 ha: 

M'Boye 1130 a 24 ha 24 ha a " 

Sinthiane 70 23 ha 23 ha 
Ali Guelel 80 26 ha 26 ha " 
N'Daw Ro a 75 : 25 ha : 25 ha: " 
Ando 90 22 ha 22 haa 

Silb6 60 : 15,75 ha 15,75 ha: 

Bolol dogo 90 15 ha 15 ha " 

Sarg 80 a 17 ha 17 ha 

Aire M'Bar° 80 19 ha 19 ha 
Plaine de Bogh6 ( cours 

* a amenage­
ment) 

Sibg : 60 8 ha 2 ha :F~d~ration Luther. 
Petits pgrim~tres villageois ? 50 ha 50 ha :Sect. Agr. F.V. 
N'Gorel ? 110 ha 10 ha :Centre de Recherche 

Total 26 .
 1.590925 ha 507,25 ha
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Annexe 3
 

Pgrim~tres Irrigu~s de la Campagne 80/81 - Zone de Ka~di
 

Nombre de ' Superficie SuperficieNom du Primtre .o 
 : Encadrement
 
:Coopgrateurs. amftage'e exploitge
 

Sori Male : :84:;,.::..: 36 ha : 36 ha : SONADER 
Winding 165 32 ha 32 ha 

Sinthiou 183 41 ha 8 ha 
Rindiao Sylla 137 51 1 ha 46 ha:

Djeol 1 234 : 42 ha: 42 ha:
 

Civd 1 
 78 19,5 ha' 19,5 ha IV 

Garli 57 : 15,5 ha : 12,5 ha :
 
Casier du Gorgol 700 ha 380 ha
 

Nouveau Pgrimtres SONADER
 

N6rg Walo 130 117 ha 117 ha f7 

Djeol 11 et 111 : 240 : 40 ha: 40 ha: 

Dindi ° 120 a 13 ha : 13 ha 

Koundel 115 : 17 ha : 17 ha : 

Tokomadji 80 " l ha 11 ha. 

Civ6 11 : 70 : 21. ha 21 ha : 

Youmane Yir6 .95 17 ha' 17 ha 
Bglinab6 1 56 10 ha : 8 ha :Pas d'encadr. PV 
Bglinab611 81 36 ha 23 ha' 

Paliba/Tillude 
 : 149 : 32,5 ha : 16925 ha :Caritas
 

Dao 
 50 40 haa 20 ha
 

Taga 
 : 60 30 ha: 15 ha: 
Tifund6 Civ6 : 70 ha ° 16256325 ha °
 Rouffi Awdi 
 : 15 ha 151 ha :Centre de Rech.
 

Rindiao 1 
 10 ha 10 ha 
Rindiao 11 a 15 h5 ha "
 
B61imb 
 70 ha 50 ha: " 

Total 27 PNrimtres :1.364,5 ha 900 ha 
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Annexe 4
 

P1rim~tres Irrigu~s de la Zone de S6libaby - Campagne 80/81
 

Nom du Pgrimatre Nombre de Superficie: Superficie: Encadrement

,Coop6rateurm aminegge. : exploit~e 


Bedenky 132 29 ha 19 ha SONADER
 

Waly : 142 31 ha: 25 ha:
 

Toull: 112 : 10, ha : 8,5 ha
 

Sagh : 126 : 15 ha : 9 ha :
 

Nouveaux Pgrimatres SONAD:
 

Wompou let 11 260 : 35 ha: 35 ha: 

Diaguili 120 18 ha " 18 ha : 

Mou.essimou : 99 : 15 ha : 15 ha : 

Dioujountourou I et 11 280 43 ha " 43 ha : 

Sanlou let 11 230 : 35 '°: 35 ha:
 

Khabou I et 11 180 ° 30 ha 30 ha
 

Total 14 Primitres : 261,3 ha : 2373 ha:
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Annexe 6
 

Estimation des Superficies A Emblaver durant la
 

Campagne 80/81
 

0 0
 

Nature des Pfrim~tres 	 Superficies : Superficies
 

Amnagges : Exploit6es
 

S1. Grands Pgrim~tres
 

- M'Pouri& 	 I g1.800 ha
o 	 : 1.426 ha
 
- Plaine de Bogh6 1 :1.000 ha(en cours : ­

o 
 d'am6nagem.
 
S- Gorgol 1 700 ha
 

2. Petits PHrimtres Villa­
: geois Encadrgs par SONADER ° a
 

- Rosso 	 22 : 349,2 ha 
 : 324,2 ha
 
- Bogh6 22 ; 522,25 ha : 445,25 ha
 
Ka~di 
 15 ; 37395 ha : 331,5 ha
 

- S6libaby 14 : 261,3 ha : 237,3 ha
 

* 3. Autres PHrimtres Publics
 

Villageois
 

- Rosso 
 20 : 379,5 ha : 327,5 ha
 
- Bogh6 
 2 : 58 ha : 52 ha
 

o 
 - Ka~di 
 7 	: 181 ha(en cours : 98,5 ha
 
d'amenag.:
 

4. Psrim~tres Priv~s
 

- Rosso 	 19 :1.370 ha :589 ha
 
- Bogh6 
 - -	 _ 
- Kadi 	

0 ­

- S6libaby 	 ­

:5. 	Centre de Recherche
 

-Rosso -

Bogh 1 
 0 ha 10 ha
 

-Ka~di 
 4 110 ha 
 90 ha
•-S6libaby 	 -. 

Total 125 Primntres :7.114,75 ha 
 :4.311,25 ha
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Annexe 5
 

R6capitulatif des Primntres Irrigugs en Mauritanie Campagne 80/81
 

Nom des :Nombre de :PourcentageSuperficies: PourcentageoSuperficies:Pourcentage 
Regions :Pgrimtres or t Am6nagies : 'uxploteesn 
.------- ----- -----------------------

ROSSO 62 : 48,5 % 3.898,7 ha' 55 % 2.666,7 ha: 62 % 

Boghr : 26 20 % 1.590,25ha: 22,5 % t 507,25 ha : .11,5 % 

Ka~di 27 : 21 % 1.364,5 ha: 19 % : 900 ha : 21 % 

S61ibaby 14 : 10 % 261,3 ha: 3,5 % 237,5 ha: 5,5 % 

Total : 129 : 100 % 1.114,75ha: 100 % -4.311,25 ha: 100 % 


